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Les  Voyageur ·euse ·s  sont  des  c i toyens  en
grande  major i té  de  nat iona l i té  f rança ise
qui  s 'auto - ident i f ient  comme  «  Sint i  » ,  «

Manouche  » ,  «  Kale  » ,  «  Gitan  » ,  «  Rom  » ,  «

Yéniche  »  ou  d 'autres  groupes  fo rmant  l a
vaste  communauté  des  Citoyens
I t inérants .  Ces  groupes  sont  divers  en
termes  d 'or ig ines  et  de  cul tures ,  mais
sont  réunis  par  un  mode  de  v ie  autour
du  Voyage  et  de  l 'habi tat  en  rés idences
mobi les  et  l égères .

I l s  sont  souvent  rassemblés  sous  des
appel la t ions  englobantes  mais  peu  en
phase  avec  l eurs  réa l i tés  :  «  Ts iganes  » ,  «

Roms  » ,  «  Gyps ies  » .  Ains i ,  l es  ins tances
européennes  l es  regroupent  sous  l e
terme  commun  de  «  Roms  » ,  qual i f ié  par
le  Conse i l  de  l 'Europe  et  l 'Agence
européenne  des  dro i t s  fondamentaux  de
«  te rme  paraplu ie  » [ 1 ] .  La  France ,  quant
à  el le ,  par le  de  «  Gens  du  Voyage  » ,  une
dénominat ion  of f ic ie l le  t rop  souvent
ut i l i sée  par  ce l les  et  ceux  qui  veulent
s t igmat i ser  l es  Citoyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s .

Ces  dénominat ions  généra les
démontrent  que  tous  ces  groupes ,

malgré  l eurs  di f fé rences ,  sont  ass imi lés
et  amalgamés  ensemble .  I l s  sont  vus  et
cons idérés  comme  un  même  groupe  à
part  du  res te  de  l a  soc iété ,  et  souf f rent
tous  d 'un  même  rac i sme  spéc i f ique ,

l 'ant i - t s igan isme .  I l s  ont  une  expér ience
commune  de  discr iminat ion  sys témique  

I N T R O D U C T I O N

1.European Union Agency for Fundamental Rights, Roma and Travellers in six countries : technical report, Rapport, 23 septembre 2020, p.

10.

2.  Et ce,  devant 36,2% des sondés qui expriment cet avis concernant les Musulmans et 29,8% concernant les Maghrébins. Voir CNCDH, La
lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie, Rapport 2019, p. 39. 

3.  Selon la Commission des Droits des Personnes et des Droits de la Jeunesse (CDPDJ - Commission canadienne), une discrimination est
Une discrimination est une distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de détruire ou de compromettre le droit à l’égalité. Elle
peut être directe ou indirecte, cette dernière étant beaucoup plus subtile car découlant de l'application uniforme d'une norme, politique
ou pratique apparemment neutre mais ayant des effets discriminatoires. URL :

https://www.cdpdj.qc.ca/fr/formation/accommodement/Pages/html/formes-discrimination.html
4.  Emmanuel FILHOL, « La France contre ses Tsiganes », La Vie des idées , 7 juillet 2010.
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af fectant  tous  l es  aspects  de  l eurs  v ies .

Les  s téréotypes  négat i f s  l eur  col lent  à  l a
peau ,  l es  assoc iant  à  l a  cr imina l i té ,  l a
dangeros i té ,  l a  sa leté ,  et  l es  cons idérant
comme  imposs ib le  à  s ' in tégrer ,  fa i sant
d 'eux  d 'éterne ls  ét rangers  dans  l eur
propre  État  -  l eur  présence  en  France
étant  attestée  au  moins  depuis  l e  début
du  XVe  s ièc le .  L ’étude  l a  plus  récente  de
la  Commiss ion  Nat iona le  Consul tat i ve
pour  l es  Droi t s  de  l 'Homme  (CNCDH )

ind ique  que  69 ,4% des  personnes
inter rogées  cons idèrent  l es  "Gens  du
Voyage "  comme  un  groupe  à  part  du
reste  de  l a  soc iété  f rança ise [2 ] .

Des discr iminat ions  passées
aux discr iminat ions  présentes

Cette  exc lus ion  actue l le  est  l e  f ru i t
d 'une  longue  his to i re  de  discr iminat ions ,

tant  di rectes  qu ' ind i rectes [3 ] .  Dès  l e
XVI Ie  s ièc le ,  ceux  qu 'on  appela i t  a lors  «

Bohémiens  » ,  vo ient  l eurs  modes  de  v ie ,

basés  sur  l ' i t inérance ,  sanct ionnés  et
subissent  des  t ra i tements  s t igmat i sants .

La  déclarat ion  du  1 1  ju in  1682  «  contre
les  Bohèmes  et  ceux  qui  l eur  donnent
ret ra i te  »  s ignée  par  Louis  XIV  prévo i t
l 'ar restat ion  des  hommes  «  bohémiens  »

et  l eur  envo i  aux  galères  a ins i  que  l a
tonte  des  femmes ,  sans  commiss ion
d 'aucun  autre  dél i t  que  ce lu i  d 'êt re
Voyageur ·euse ·s [4 ] .

https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2021-roma-travellers-survey-technical-report_en.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/rapport_racisme_-_v_definitive_08_06_2020.pdf
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/formation/accommodement/Pages/html/formes-discrimination.html
https://laviedesidees.fr/La-France-contre-ses-Tsiganes.html
https://laviedesidees.fr/La-France-contre-ses-Tsiganes.html
https://laviedesidees.fr/La-France-contre-ses-Tsiganes.html


L 'ex i s tence  même  des  "nomades "  est
donc  cons idérée  comme  cr imine l le .  La
méf iance  et  l a  cr imina l i sat ion  de  ces
populat ions  cont inuent  par  l a  su i te .  Les
Bohémien ·ne ·s  sont  assoc ié ·e ·s  au
vagabondage  et  à  l a  mendic i té ,  deux
dél i t s  fo r tement  condamnés  et
réprouvés .  La  surve i l lance  des  personnes
concernées  et  de  l eurs  déplacements  ne
cessera  d 'augmenter .  En  1863 ,  un  carnet
pour  l es  ar t i s tes  ambulants
(sa l t imbanques ,  music iens ,  chanteurs ,

etc )  est  créé .  I l  s 'a joute  à  l 'obl igat ion
d 'une  autor i sat ion  pour  exercer  une
profess ion  ambulante  et  au  passeport
intér ieur  établ i  en  1795  et  obl igato i re
pour  sor t i r  de  son  canton  et  voyager .  Dès
les  années  1870 ,  cer ta ins  départements
interd isent  l a  rés idence  en  habi tat
mobi le  sur  l eur  te r r i to i re ,  comme  l a
Saône -et -Lo i re  (en  1874 )  et  l a  Seine -et -

Oise  (en  1878 ) .  Par  cette  in terd ict ion ,  l es
Voyageur ·euse ·s  se  vo ient  prohiber  de
v iv re  où  que  ce  so i t  dans  l e  département .

Un  premier  f i ch ier  d ' ident i f icat ion  et  de
surve i l lance  des  nomades  est  créé  en
1908  par  l es  Br igades  mobi les  qui
photographient  près  de  8  000
"nomades " .

Cette  prat ique  est  ensu i te  déve loppée  et
sys témat i sée  avec  l a  lo i  du  16  ju i l le t  19 12
qui  ins t i tue  contrô le  et  surve i l lance
spéc i f iques  des  populat ions  di tes  «

nomades  » ,  notamment  v ia  des  carnets
anthropométr iques [5 ] .  Ces  carnets  sont
basés  sur  l es  méthodes  appl iquées  par
les  serv ices  de  pol ice  déve loppées  par
Alphonse  Berth i l lon ,  précurseur  de  l a
po l ice  sc ient i f ique ,  pour  l a  recherche ,

l ' ident i f icat ion  et  l e  f i chage  des
cr imine ls  et  des  réc id iv i s tes [6 ] .  

5.  Loi du 16 juillet 1912 et décret du 16 février 1913 sur l'exercice de professions ambulantes et la circulation des nomades.
6.  https://criminocorpus.org/fr/bibliotheque/collections/police-scientifique-bertillonnage/

7.  Art. 5 du Décret du 3 mai 1913 portant règlement d'administration publique en exécution de l'article 11 de la loi du 16 juillet 1912 pour
déterminer les mesures applicables aux ambulants, forains et nomades en matière de prophylaxie.

8.   Art. 4 de la loi du 16 juillet 1912.

9.   Les chiffres exactes sont mal connus, les études historiques à ce sujet étant récentes et peu nombreuses.
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I l s  cont iennent  une  part ie  sur  l es
mesures  san i ta i res  et  prophy lact iques
qui  s 'appl iquent  spéc i f iquement  aux  «

nomades  » .  Le  maire  de  chaque
commune  est  a lors  en  dro i t  de  procéder
quand  bon  lu i  semble  à  une  vér i f i cat ion
des  vo i tures  et  locaux  occupés  a ins i  qu 'à
l 'état  de  santé  des  personnes  nomades
présentes  sur  sa  commune [7 ] .  Dès  13
ans ,  chaque  personne  cons idérée
comme  «  nomade  »  doi t  déteni r  un  te l
carnet  contenant  des  éléments
d ' ident i té  (noms ,  prénoms ,  mensurat ion ,

photographie ,  empre intes  dig i ta les ,  etc )

qu 'el le  doi t  fa i re  v i ser  à  l 'ar r i vée  et  au
départ  de  chaque  commune .  Des  carnets
co l lect i f s  sont  également  obl igato i res
pour  l es  fami l les  tout  comme  une
plaque  d ' immatr icu lat ion  spéc i f ique
pour  l eurs  véhicu les [8 ] .

Ce  f i chage  a  permis  un  premier
internement  dans  des  camps  des
nomades  présents  ou  venant  d 'Alsace  et
de  Mosel le  au  moment  de  l a  Première
Guer re  Mondia le .  Puis ,  lo r s  de  l a
Seconde  Guerre  Mondia le ,  ce  sont  l es
personnes  catégor i sées  «  nomades  »  de
tout  l e  te r r i to i re  qui  sont  in ternées .  En
ef fet ,  un  décret  du  6  avr i l  1940  in terd i t
aux  Voyageur ·euse ·s  de  c i rcu ler  sur  l e
ter r i to i re  f rança is .  A  part i r  d 'octobre
1940  des  camps  d ' in ternement
adminis t rés  par  l es  autor i tés  f rança ises
sont  mis  en  place .  Sur  l a  base  de  l eur
carnet  anthropométr ique  et  du  su iv i  de
leurs  déplacements ,  ce  sont  plus  de  6
000  personnes  qui  sont  enfermées  dans
une  t renta ine  de  camps ,  en  plus  de
groupes  de  Voyageur ·euse ·s  ra f lé ·e ·s
dans  plus ieurs  v i l les  et  envoyé ·e ·s  dans
des  camps  de  concentrat ion  naz is
(notamment  Auschwitz  et  Buchenwald )

[9 ] .  

https://criminocorpus.org/fr/bibliotheque/doc/2341/
https://criminocorpus.org/fr/bibliotheque/collections/police-scientifique-bertillonnage/
https://www.idemec.cnrs.fr/IMG/pdf/dalloz_textes_version_integrale_21_mars.pdf
https://www.la-croix.com/Culture/Expositions/Lhistoire-oubliee-linternement-nomades-2019-02-22-1201004369


Dans  ces  camps  d ' in ternement  f rança is ,

l es  condi t ions  de  v ie  sont  ext rêmement
di f f ic i les .  Les  personnes  souf f rent  de
fa im ,  de  f ro id  et  des  condi t ions  d 'hygiène
déplorables .  Les  morts  sont  nombreux .  Le
dern ier  camp  -  ce lu i  de  Montreu i l -Bel lay
(Maine -et -Lo i re )  ne  sera  fe rmé  que  l e  1e r
ju in  1946 ,  so i t  plus  d 'un  an  après  l a  f in
of f ic ie l le  de  l a  guer re .  Les
Voyageur ·euse ·s  l ibéré ·e ·s  des  camps  se
sont  vu ·e ·s  spol ié ·e ·s  de  l eurs  biens [ 10 ]  

 et  manquent  de  tout .  De  plus ,  par  «

mesure  de  sécur i té  » ,  l es  autor i tés  ont
adopté  l a  lo i  du  10  mai  1946  par  l aquel le
les  «  nomades  »  se  ret rouvent  ass ignés  à
rés idence ,  avec  in terd ict ion  de  qui t ter  l a
commune  où  i l s  se  t rouvent .  La  lo i  de
1912  cont inue  de  s 'appl iquer  jusqu 'en
1969 ,  date  à  l aquel le  l e  carnet
anthropométr ique  est  remplacé  par  des
t i t res  de  c i rcu lat ion  devant  êt re  v i sés
tous  l es  3  mois  par  l es  autor i tés  de  pol ice
ou  de  gendarmer ie .  Ces  t i t res  n 'ont  été
suppr imés  qu 'en  2017 ,  su i te  à  une
déc is ion  d ' inconst i tut ionnal i té  du
Conse i l  Const i tut ionnel  en  2012 [ 1 1 ] .

Préjugés  ant i -Voyageur ·euse·s

L 'his to i re  des  Voyageur ·euse ·s  est  donc
marquée  par  l es  discr iminat ions .  Malgré
le  fa i t  que  ce l les -c i  ont  condui t  à  l a
commiss ion  de  cr imes  graves  par  l e
passé ,  et  malgré  quelques  évo lut ions ,

el les  perdurent  encore  aujourd 'hui .
Comme  pour  de  nombreux  groupes ,  l a
d i scr iminat ion  à  l 'encontre  des
populat ions  voyageuses  s 'appuie  sur  des
pré jugés  fo r tement  répandus  au  se in  de  

10.   Contrairement ce qui est fait pour d'autres groupes de victimes, aucun fond de réparation n'est mis en place pour les Voyageur·euse·s.
11  .Conseil Constitutionnel, 5 octobre 2012, QPC n°2012-279.

12.  Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Profilage racial et discrimination systémique des jeunes racisés,
Rapport de la consultation sur le profilage racial et ses conséquences, 2011, pp. 14-15; Commission des droits de la personne et des droits de
la jeunesse, Profilage racial et discrimination systémique des jeunes racisés, Rapport de la consultation sur le profilage racial et ses
conséquences : un an après, état des lieux, 2012, pp. 5-6.

13.   Emmanuel FILHOL, « La France contre ses Tsiganes », La Vie des idées , 7 juillet 2010.

14  .Voir par exemple les commentaires sous l'article « Une commune de Vendée forcée de racheter un terrain a des Gens du Voyage » du
Figaro en date du 27 avril 2021, ou encore ceux sous l'article « «On a été laissés à l’abandon» : la détresse des gens du voyage après deux
mois confinés «en enfer» » du Parisien en date du 20 juin 2020.

15.  Voir l'article à ce sujet du média Bastamag en date du 26 mai 2020.

16.   Voir la copie de l'email imprimée par l'association Solidarité Saint-Martin-des-Noyers et relayée sur le réseau social Twitter.
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la  soc iété .  En  ef fet ,  l a  discr iminat ion  est
«  en  généra l  a l imentée  par  des  s téréoty -

pes  et  des  pré jugés ,  consc ients  ou  non ,

qui ,  en  l ’espèce ,  disqual i f ient  ou
st igmat i sent  des  ind iv idus  en  ra i son  de
leur  couleur ,  de  l eur  apparence  ou  de
leur  appartenance ,  rée l le  ou  présumée ,  à
un  groupe  » [ 12 ] .  Pour  l es  Voyageurs  et
Voyageuses ,  l 'assoc iat ion  à  une  nature
so i -disant  insa lubre  et  cr imine l le
appara î t  c la i rement  au  f i l  de  l 'his to i re .

Ces  pré jugés  ont  amené  à  un  f i chage  des
personnes ,  l a  mise  en  place  d 'une
surve i l lance  et  d 'un  contrô le
spéc i f ique [ 13 ]  et   sont  encore  bien
ancrés  dans  l a  soc iété  f rança ise
au jourd 'hui .  Les  discours  ant i -voyageurs
reprenant  ces  s téréotypes  sont  a ins i
ext rêmement  présents  et  v i s ib les ,  en
part icu l ie r  en  l igne .  En  commenta i res
d 'ar t ic les ,  sur  l es  réseaux  soc iaux ,  dans
les  conversat ions ,  l 'ass imi lat ion  des
Voyageur ·euse ·s  à  des  «  vo leurs  » ,  à  des  «

prof i teurs  » ,  à  l a  «  sa leté  » ,  est  l a
norme [ 14 ] .

Au -delà  du  c i toyen  l ambda ,  ce  sont  l es
é lu ·e ·s  eux -mêmes  qui  agissent  à  part i r
de  pré jugés  et  part ic ipent  à  l a
propagat ion  de  ces  s téréotypes ,  Comme
lorsque  l e  maire  de  Voisenon  (77 )  écr i t  à
ses  adminis t rés  pour  «  défendre
Voisenon  »  en  s 'opposant  à  l 'ar r i vée  de
Voyageur ·euse ·s [ 15 ]  ou  lo r sque  ce lu i  de
Saint -Mart in -des -Noyers  (85 )  envo ie  un
emai l  à  ses  conc i toyens  pour  l eur
ind iquer  l 'ar r i vée  de  «  Gens  du  Voyage  » ,

l eur  in t imer  d 'êt re  prudents  tout  en
préc i sant  que  l a  gendarmer ie  éta i t
prévenue [ 16 ] .  Les  serv ices  de  pol ice  et  de
gendarmer ie  ne  sont  pas  en  res te ,  

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2012279QPC.htm
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/formation/accommodement/Pages/html/%20http:/www.cdpdj.qc.ca/publications/Documents/Profilage_rapport_FR.pdf
http://www.cdpdj.qc.ca/Publications/profilage_racial_1an_etat_des_lieux_2012.pdf
https://laviedesidees.fr/La-France-contre-ses-Tsiganes.html
https://laviedesidees.fr/La-France-contre-ses-Tsiganes.html
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/une-commune-de-vendee-contrainte-de-racheter-des-terres-a-des-gens-du-voyage-20210427?utm_source=app&utm_medium=sms&utm_campaign=fr.playsoft.lefigarov3
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/une-commune-de-vendee-contrainte-de-racheter-des-terres-a-des-gens-du-voyage-20210427?utm_source=app&utm_medium=sms&utm_campaign=fr.playsoft.lefigarov3
https://www.leparisien.fr/societe/on-a-ete-laisses-a-l-abandon-la-detresse-des-gens-du-voyage-apres-deux-mois-confines-en-enfer-20-06-2020-8339142.php
https://www.leparisien.fr/societe/on-a-ete-laisses-a-l-abandon-la-detresse-des-gens-du-voyage-apres-deux-mois-confines-en-enfer-20-06-2020-8339142.php
https://www.bastamag.net/Tsiganes-gens-du-voyage-aire-d-accueil-discriminations-eau-potable
https://twitter.com/Rafumab/status/1387665929803345921/photo/1
https://twitter.com/Rafumab/status/1387665929803345921/photo/1


communiquant  sur  des  opérat ions  auprès
de  Voyageur ·euse ·s  pour  l a  "sécur i té "  des
autres  habi tant ·e ·s [ 17 ]  ou  encore  sur
l 'ar restat ion  de  «  ressor t i s sants  des  Gens
du  Voyage  » [ 18 ] .

Ces  éléments  démontrent  l ' importance
des  pré jugés ,  des  s téréotypes  mais  auss i
la  méconnaissance  des  populat ions
voyageuses ,  cons idérées  comme  de
vér i tab les  ét rangers  de  l ' in tér ieur .  Or ,

ce la  débouche  sur  une  discr iminat ion
systémique  qui  appara î t  comme  «  l a
somme  d 'ef fets  d 'exc lus ion
disproport ionnés  qui  résu l tent  de  l 'ef fet
conjugué  d 'att i tudes  empre intes  de
pré jugés  et  de  s téréotypes ,  souvent
inconsc ients ,  et  de  pol i t iques  et
prat iques  généra lement  adoptées  sans
ten i r  compte  des  caractér i s t iques  des
membres  de  groupes  v i sés  par
l ' in terd ict ion  de  l a  discr iminat ion  » [ 19 ] .

L 'ensemble  des  facteurs  in terag issent
ent re  eux ,  amenant  un  ef fet  global
d 'exc lus ion  du  groupe .  Profondément
ancrés  dans  l a  s t ructure  de  l a  soc iété
f rança ise ,  l es  pré jugés  et  s téréotypes  à
l 'égard  des  Voyageur ·euse ·s  a ins i  que
l 'absence  de  pr i se  en  compte  de  l eurs
caractér i s t iques ,  créent  des  bia i s
cogni t i f s  qui  amènent  à  penser  comme
just i f ié  l e  t ra i tement  dont  i l s  et  el les  font
l 'objet .  Les  prat iques  discr iminato i res  et
les  v io lat ions  de  l eurs  dro i t s
fondamentaux  sont  a lors  récur rentes ,

dépassent  l e  cadre  ind iv idue l ,  et  ont  un
ef fet  cumulat i f  qui  amènent  l 'exc lus ion
des  Voyageur ·euse ·s .

Ces  discr iminat ions  -  sous - tendant  toutes
les  lo i s ,  normes ,  règ lements  et  prat iques
-  concernent  l es  Voyageur ·euse ·s
par t icu l iè rement  sur  ce  qui  l es
caractér i sent  aux  yeux  de  l 'extér ieur  :

l eur  mode  de  v ie  et  donc  l eur  logement .

17. Voir par exemple un tweet de la police nationale de la Somme en date du 9 mai 2021.
18. Voir par exemple un tweet de la Gendarmerie de la Seine-et-Marne en date du 17 avril 2021.
19  Définition retenue par la Commission des Droits des Personnes et des Droits de la Jeunesse du Québec (CDPDJ).

20.  Voir Comité des Droits Economiques, Sociaux et Culturels, Observation générale n°4 : le droit à un logement suffisant (art. 11, par. 1 du
Pacte), Sixième session, 1991, par. 8.
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la  sécur i té  d 'occupat ion et  la
protect ion  contre  l es  expuls ions

forcées  ;

l ’habitabi l i té  ;

l 'existence de serv ices ,  matér ie ls ,
insta l lat ions  et  infrastructures  (eau

potable ,  assa in i ssement ,  source
d 'énerg ie  pour  cuis iner ,  se  chauf fe r ,

s 'éc la i re r ,  dispos i t i f s  d ’évacuat ion  des
ordures  ménagères ,  etc . )  ;

l 'access ib i l i té ,  qu 'el le  so i t  phys ique

(nombre  de  logements  disponib les )  ou
f inanc ière  (que  l es  personnes  so ient
en  capac i té  d 'y  accéder
f inanc ièrement )  ;

l 'emplacement  (prox imité  du  t rava i l ,

de  serv ices  publ ics ,  élo igné  de  sources
de  pol lut ion ,  etc . )  ;

le  respect  du mi l ieu culture l [20 ] .

Mode de v ie  des
Voyageur ·euse·s  et  droit  au
logement

Le  mode  de  v ie  et  l ' ident i té  des
Voyageur ·euse ·s  a  un  impact  sur  l eur
logement  :  l e  Voyage  et  l a  caravane  sont
centraux ,  et  ces  deux  éléments  sont
d i rectement  l i és  au  mode  d 'habi tat  et
aux  beso ins  de  logement  des  personnes .

Le  dro i t  au  logement  convenable  est  un
dro i t  humain  fondamenta l .  I l  est  protégé
à  l a  fo i s  par  des  textes  in ternat ionaux
re levant  du  dro i t  in ternat iona l  des  dro i t s
humains ,  des  out i l s  rég ionaux  de  défense
des  dro i t s  humains  (vo i r  encadré )  a ins i
que  des  dispos i t ions  du  dro i t  f rança is .

Les  textes  in ternat ionaux  et  européens
rat i f iés  par  l a  France  et  donc  appl icables
sur  l e  te r r i to i re  f rança is  ins i s tent  tout
par t icu l iè rement  sur  l a  nécess i té  d 'une
interprétat ion  l a rge  du  dro i t  au
logement .  Celu i -c i  n 'est  pas  seu lement  l e
fa i t  d 'avo i r  un  l i eu  de  v ie  mais  inc lut  l es
é léments  su ivants  :

https://twitter.com/PoliceNat80/status/1391436231272194053
https://twitter.com/Rafumab/status/1251451410878803970
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/formation/accommodement/Pages/html/formes-discrimination.html
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT/CESCR/GEC/4759&Lang=fr
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT/CESCR/GEC/4759&Lang=fr


Au -delà  des  textes  in ternat ionaux ,  l e
dro i t  au  logement  décent  est  également
reconnu  en  dro i t  in terne .  Au  f i l  des
années ,  une  protect ion  part icu l iè re
autour  de  ce  dro i t  a  été  mise  en  place
par  l es  normes  f rança ises  qui  en  ont  fa i t
une  des  pr ior i tés  des  pol i t iques
publ iques .  Le  Conse i l  Const i tut ionnel  l 'a
reconnu  comme  un  object i f  à  va leur
const i tut ionnel le  dès  1995 [21 ] .  Le  Code
de  l 'Act ion  Soc ia le  et  des  Fami l les
(CASF )  préc i se  ensu i te  dans  son  ar t ic le
L . 1 15 - 1  que  l e  respect  des  dro i t s
fondamentaux  notamment  en  matière
de  logement  doi t  êt re  une  pr ior i té  des
pol i t iques  publ iques .  Cette  log ique  a
amené  l e  déve loppement  du  Droi t  Au
Logement  Opposable  (DALO )  amenant
une  garant ie  par  l 'Etat  du  dro i t  au
logement  décent [22 ] .

21.  Conseil Constitutionnel, Décision n°94-359 DC, 19 janvier 1995.

22.  Art. L.300-1 du Code de la Construction et de l'Habitat.
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Les textes internationaux protégeant le droit au logement et ratifiés par la
France

 

 
Pacte International pour les Droits Économiques, Sociaux et Culturels (PIDESC) 

Article 11 - Droit à un niveau de vie suffisant 
§1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant
pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à
une amélioration constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties prendront des mesures
appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l'importance essentielle
d'une coopération internationale librement consentie.

 
 

Charte sociale européenne 
Article 31 – Droit au logement

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des mesures
destinées: 
1) à favoriser l'accès au logement d'un niveau suffisant ; 
2) à prévenir et à réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive ;
3) à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes.

 

Comme  l e  montre  l 'ar t ic le  L . 1 15 - 1  du
CASF ,  l e  logement  décent  est
int imement  l i é  à  l a  lu t te  contre  l a
pauvreté  et  l 'exc lus ion .  En  ef fet ,  l e  dro i t
au  logement ,  comme  de  nombreux  dro i t s
fondamentaux ,  t ient  son  importance  de
l ' in f luence  qu ' i l  a  sur  l 'exerc ice  d 'autres
dro i t s  humains .  Ses  in ter re lat ions
profondes  font  que  toute  v io lat ion  du
dro i t  au  logement  r i sque  fo r tement
d 'amener  l a  v io lat ion  du  dro i t  à  l a  santé ,

du  dro i t  à  un  env i ronnement  sa in ,  du
dro i t  à  l 'éducat ion ,  du  dro i t  à  l 'eau  et  à
l 'assa in i ssement ,  du  dro i t  de  vote ,  etc .  :

Comment  accéder  à  l 'eau  et  à
l 'assa in i ssement  quand  l e  l i eu  de  v ie  ne
dispose  pas  des  ins ta l la t ions  nécessa i res
?  Comment  êt re  en  bonne  santé  dans  un
logement  indécent  ?  Comment  exercer
son  dro i t  de  vote  lo r sque  l ' insécur i té  de
son  ins ta l la t ion  empêche  toute
inscr ipt ion  sur  une  l i s te  électora le  ?



La  France  est  t rès  lo in  d 'un  vér i tab le
respect  du  dro i t  au  logement  pour  l es
Voyageur ·euse ·s .  I l  s 'agi t  d 'un  su jet  peu
abordé  et  même  peu  pensé ,  l ' imagina i re
co l lect i f  assumant  que  l es  c i toyens  et
c i toyennes  i t inérant ·e ·s  n 'en  aura ient  pas
beso in  puisqu ' i l s  et  el les  sera ient  des
nomades  disposant  de  l eurs  caravanes  et
d 'un  mode  de  v ie  di f fé rent  «  qu ' i l s
aura ient  chois i  » .  Les  te rmes  d '  «  accue i l
des  Gens  du  Voyage  » ,  d '  «  ins ta l la t ion  »

et  de  «  s tat ionnement  »  sont  a lors  ut i l i sés
et  pr iv i lég iés ,  inv i s ib i l i sant  l a
problémat ique  du  logement  des
Voyageur ·euse ·s ,  l eurs  beso ins  et  l eurs
dro i t s  fondamentaux  dans  ce  domaine .

Le  t rava i l  de  Wil l iam  Acker  -  Voyageur
lu i -même  -  recensant  des  "a i res
d 'accue i l "  publ ié  en  avr i l  2021  v ient
combler  une  part ie  du  v ide  à  ce  su jet .  En
ef fet ,  l es  éléments  en  j eux  derr iè re  ces
termes  sont  bien  l 'habi tat ,  l es  l i eux  de
rés idence ,  l es  endro i t s  où  l es  personnes
demeurent  que  ce la  so i t  de  façon
durable  ou  non .  Mais  ce  n 'est  pas  sous
l 'angle  du  dro i t  au  logement  que  l es
l ieux  de  v ie  des  Voyageur ·euse ·s  sont
appréhendés .

Les  problémat iques  mises  en  avant
autour  de  ce  logement  sont
par t icu l iè rement  révé lat r ices  puisqu 'el les
l 'abordent  so i t  sous  l 'angle  de
l 'adaptat ion  (on  ind ique  qu 'on  «  adapte  »

l e  logement  aux  Voyageur ·euse ·s ,  prenant
de  facto  l e  point  de  vue  dominant ) ,  so i t
sous  ce lu i  de  l ' i l l éga l i té  (s tat ionnement
i l l i c i te ,  ins ta l la t ions  contra i res  aux  règ les
d 'urbanisme ,  etc ) .  La  quest ion  du
logement  des  Voyageur ·euse ·s
au jourd 'hui  est  a lors  sys témat iquement
vue  comme  un  «  problème  »  à  gérer  et
comme  un  souc i  pour  l es  élus  «  d 'év i te r
les  s tat ionnements  i l l i c i tes  qui
occas ionnent  des  di f f icu l tés  de
coex is tence  avec  l eurs  adminis t rés  » [23 ] .

Cela  a  amené  l a  Rapporteure  Spéc ia le
des  Nat ions  Unies  pour  l e  Droi t  au
Logement  adéquat ,  su i te  à  une  v i s i te  of -

23.  Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 24.

24.  Rapporteure Spéciale des Nations Unies pour le Logement adéquat, Rapport de visite, France, 3 mars 2020, A/HRC/43/43/Add.2, par. 77
à 81.
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- f i c ie l le  en  France ,  à  c lasser  l es
Voyageur ·euse ·s  parmi  l es  populat ions
part icu l iè rement  vu lnérables  aux
v io lat ions  de  l eur  dro i t  fondamenta l  au
logement [24 ] .

L 'object i f  de  ce  rapport  est  d 'analyser  l a
réa l i té  du  logement  des  Voyageur ·euse ·s
au jourd 'hui  et  de  mesurer  l eur  s i tuat ion
face  au  respect  de  l eur  dro i t  au
logement .  Le  logement  des  Voyageurs  et
Voyageuses  en  France  est  une
problémat ique  part icu l iè rement
méconnue  qui  véhicu le  de  t rès  nombreux
pré jugés  souvent  t rès  élo ignés  du  dro i t
ex i s tant  et  de  l a  réa l i té  vécue .  Pourtant ,

ce  sont  sur  ces  pré jugés  que  sont  basées
les  pol i t iques  actue l les  qui  perpétuent
une  discr iminat ion  sys témique  et
l 'exc lus ion  des  Voyageur ·euse ·s .

Ce  rapport  se  veut  une  synthèse  des
observat ions  de  l 'ODCI  sur  l e  logement
des  Voyageurs  et  Voyageuses  en  France .

I l  est  basé  sur  l es  témoignages  reçus ,  l es
observat ions  de  te r ra in  et  l es  analyses  de
l 'ODCI  a ins i  que  sur  l a  l i t té rature  et  l es
recherches  ex i s tantes .

Les  problémat iques  abordées  dans  ce
rapport  sont  c lassées  en  t ro i s  grandes
thémat iques  permettant  de  fa i re  un  état
des  l i eux  du  dro i t  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s  en  France  aujourd 'hui .  La
première  part ie  s 'attache  à  décr i re  et
étudier  l e  contexte  ju r id ique  actue l  et  l es
obl igat ions  de  chacun ·e .  La  deux ième
part ie  analyse  l es  conséquences  des
textes ,  pol i t iques  et  prat iques  sur
l 'ef fect i v i té  du  dro i t  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s .  Enf in ,  l a  dern ière  part ie
de  ce  rapport  s 'attache  à  présenter  l es
conséquences  des  v io lat ions  de  l eur  dro i t
au  logement  sur  l es  populat ions
voyageuses  a ins i  qu 'à  décrypter  cer ta ins
mécanismes  permettant  l a  perpétuat ion
de  ces  v io lat ions .

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf


P A R T I E  I

L É G I S L A T I O N  E T
R È G L E S

A P P L I C A B L E S  A U X
V O Y A G E U R · E U S E · S



l a  créat ion  de  l a  catégor ie
adminis t rat i ve  des  «  Gens  du  Voyage  »

v i sant  l es  groupes  subissant  l e
rac i sme  ant i - t s igane  et  ant i -Voyageur
;

l 'exc lus ion  du  dro i t  commun
impactant  l 'accès  aux  dro i t s
fondamentaux  ;

l a  pr i se  en  compte  de  manière
dérogato i re  et  l 'appl icat ion  de  règ les
et  normes  except ionnel les .

Le  dro i t  f rança is  est  à  l a  fo i s  l e  re f le t  et
le  cœur  de  l a  discr iminat ion  sys témique
vécue  par  l es  di f fé rents  groupes
const i tuant  l es  «  Voyageur ·euse ·s  » .  Cette
discr iminat ion  est  véhicu lée  par  t ro i s
é léments  pr inc ipaux  :
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Aire d'accueil de Montbert (44)  - mai 2021
Crédit : Nara Ritz

Les  lo i s ,  règ lements  et  normes
appl icables  aux  Voyageur ·euse ·s
forment  a lors  des  s t rates  enchevêt rées
et  complexes  qui  part ic ipent
p le inement  aux  discr iminat ions  à
l 'encontre  des  Voyageur ·euse ·s  et
just i f ient  l eur  perpétuat ion .  El les
amènent  l 'exc lus ion ,  l e  contrô le ,  l a
surve i l lance  et  l a  répress ion  des
c i toyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s ,  en  part icu l ie r
autour  de  l eur  logement .  Les  impacts
sont  ext rêmement  importants  puisque ,

combinés ,  i l s  mettent  en  pér i l  l e  mode
de  v ie  et  l ' ident i té  des  Voyageur ·euse ·s .



1 . L A  C A T É G O R I E  D E S  G E N S  D U  V O Y A G E  :            
u n e  c a t é g o r i e  c r é é e  p a r  l ’ É t a t  a l i m e n t a n t
u n  d r o i t  d i s c r i m i n a t o i r e

La  première  s t rate  de  normes
part ic ipant  à  l a  discr iminat ion  des
Voyageur ·euse ·s  est  l a  créat ion  d 'une
catégor ie  spéc i f ique  les  dés ignant .  Le
terme  «  Gens  du  Voyage  »  est  une
catégor ie  adminis t rat i ve  mise  en  place
par  l 'Etat  f rança is  en  1972  pour
remplacer  ce l le  des  «  nomades  »  créée
par  une  lo i  de  19 12 .  Cette  catégor ie  est
faussement  neutre .  En  ef fet ,  el le  exc lut
les  camping -car i s tes  à  l 'année ,  les
campeurs ,  les  «  backpackers  »  mais
inc lut  les  Voyageurs  et  Voyageuses
qual i f ié ·e ·s  de  semi -sédenta i res  ou
sédenta i res .  Ce  qui  amène  l ' inc lus ion
dans  cette  catégor ie ,  se lon  l 'ar t ic le  1  de
la  lo i  du  5  ju i l le t  2000  di te  Lo i  Besson  I
[25 ] ,  est  le  caractère  «  t rad i t ionnel  »  de
l 'habi tat  mobi le ,  c 'est -à -di re  une
caractér i s t ique  du  logement  lu i -même
( le  mode  d 'habi tat  en  rés idence  mobi le )

assoc ié  à  un  cr i tè re  cul ture l  ( l a  «

t rad i t ion  » ) .  Pour  l 'Etat  f rança is ,  êt re  «

Gens  du  Voyage  » ,  c 'est  se  loger
d i f fé remment  car  on  a  une  t rad i t ion
part icu l iè re  en  ce  sens .

Si ,  jusqu 'en  2017 ,  l 'appartenance  à  l a
catégor ie  des  «  Gens  du  Voyage  »  éta i t
v i s ib i l i sée  par  les  t i t res  de  c i rcu lat ion ,

ce la  n 'est  plus  le  cas  aujourd 'hui .  Dans
une  décis ion  du  5  octobre  2012 [26 ] ,  le
Conse i l  Const i tut ionnel  a  déclaré
inconst i tut ionnel le  une  part ie  de  l a  lo i
n °63 -3  du  3  j anv ie r  1969 ,  notamment
l 'ar t ic le  créant  les  carnets  de  c i rcu lat i -

25.  Article 1 I de la loi 2000-614 du 5 juillet 2000 « Les communes participent à l'accueil des personnes dites gens du voyage et dont
l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles installées sur des aires d'accueil ou des terrains prévus à cet effet »,

26.  Conseil Constitutionnel, 5 octobre 2012, QPC n°2012-279.
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-on  devant  êt re  v i sés  par  les  autor i tés
tous  les  t ro i s  mois .  Quant  aux  l i v rets  de
ci rcu lat ion ,  i l s  ont  été  suppr imés  par  l a
lo i  n °2017 -86  du  27  j anv ie r  2017  re lat i ve
à  l 'égal i té  et  à  l a  c i toyenneté .  Cette
abol i t ion  a  été  une  vér i tab le  v ic to i re
pour  les  Voyageur ·euse ·s  mobi l i sé ·e ·s
depuis  des  années  contre  ces
remplaçants  des  carnets
anthropométr iques  qui  ont  permis
l ' in ternement  des  «  nomades  »  pendant
la  Seconde  Guerre  Mondia le .

Aujourd 'hui ,  malgré  l a  f in  de  ces  t i t res
de  c i rcu lat ion ,  l a  catégor ie  des  «  Gens
du  Voyage  »  perdure .  El le  perpétue  une
mise  à  l 'écar t  des  Voyageur ·euse ·s ,  tout
en  ayant  des  contours  plus  f lous  rendant
d i f f ic i les  toute  contestat ion  et  l 'exerc ice
des  dro i t s .  En  ef fet ,  les  personnes  sont
ass ignées  à  l a  catégor ie  «  Gens  du
Voyage  »  par  les  autor i tés  publ iques ,

l 'Etat  et  col lect i v i tés  te r r i to r ia les  sur  un
cr i tè re  non -di t ,  pr inc ipa lement
ethnic i sant ,  et  caché  derr iè re  le  te rme  «

t rad i t ion  » .  Cela  amène  ces  autor i tés  à
par le r  a lors  de  façon  paradoxa le  de  «

Gens  du  Voyage  sédenta i res  »  pour  des
populat ions  voyageuses  mais  ne
prat iquant  pas  le  Voyage  et  par fo i s
même  n 'habi tant  plus  en  rés idence
mobi le .  I l  s 'agi t  l à  de  l a  créat ion  fact ice
d 'un  groupe  sur  des  bases  ethnic i santes
et  rac i santes  véhicu lées  par  les  autor i tés
a lors  que  peu  en  phase  avec  l a  réa l i té  du
fa i t  de  l 'ext rême  divers i té  des
populat ions  voyageuses .

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2012279QPC.htm


Le  f lou  autour  de  cette  catégor ie  est
v i s ib le  lo r sque  l 'on  s ' in téresse  au  nombre
de  Voyageur ·euse ·s  en  France .  Le  chi f f re
exact  n 'est  pas  connu ,  i l  ne  s 'agi t  que
d 'est imat ions .  Or ,  l es  est imat ions
of f ic ie l les  du  gouvernement  et  des
organisat ions  in ternat iona les  para i ssent
incomplètes  et  insuf f i santes .  Dans  l e
cadre  nat iona l ,  l e  recue i l  et  l 'ut i l i sat ion
de  s tat i s t iques  cons idérées  comme
ethniques  sont  t rès  encadrés  et  l imi tés .

Les  est imat ions  du  nombre  de
Voyageur ·euse ·s  se  basent  a lors  sur  des  

ext rapolat ions  à  part i r  de  chi f f res  et
recensements  anc iens  et
méthodolog iquement  contestés  (en
part icu l ie r  l e  recensement  mené  de
septembre  1960  et  mars  1961 ) ,  et  sur  l e
recensement  des  seu les  personnes
f réquentant  l es  te r ra ins  dés ignés
of f ic ie l s  appelés  «  a i res  d 'accue i l  » ,

inv i s ib i l i sant  toutes  ce l les  qui  n 'y
rés ident  pas .  Le  même  bia i s  se  ret rouve
dans  l es  études  de  l 'Agence  européenne
des  dro i t s  fondamentaux  (FRA )  qui  dans
sa  dern ière  enquête  menée  en  2019
préc i se  que  l es  «  Gens  du  Voyage  »

in ter rogés  en  France  n 'éta ient  que  des
personnes  présentes  sur  des  te r ra ins
dés ignés  of f ic ie l s  ( «  a i res  d 'accue i l  » ) ,

que  pour  l e  cas  f rança is  aucun  Voyageur
ou  Voyageuse  n 'éta ient  parmi  l es
enquêteurs  et  enquêtr ices ,  et  que
l 'agence  ava i t  t rava i l lé  avec  l es
gest ionna i res  de  ces  te r ra ins  dés ignés
qui  ont  fa i t  of f ice  de  médiateurs [27 ] .

Actue l lement ,  l 'Etat  f rança is  est ime
entre  300  000  et  600  000  l e  nombre  de
personnes  di tes  «  Gens  du  Voyage  »
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27.    European Union Agency for Fundamental Rights, Roma and Travellers in six countries technical report, Rapport 23 septembre 2020, p.

32.

28. Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 20.

29. Art. 9 et 9.1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000. Voir partie 2, de ce rapport p. 33.

 

" c ' e s t  d o n c  u n i q u e m e n t  l a  p e r c e p t i o n  e x t é r i e u r e

q u i  a m è n e  o u  n o n  l e  r a t t a c h e m e n t  à  l a  c a t é g o r i e "

en  France .  En  2012 ,  l a  Cour  des  Comptes
soul igna i t  l a  f rag i l i té  de  ces  est imat ions
et  ind iqua i t  que  «  compte  tenu  des
lacunes  importantes  de  l a  s tat i s t ique
publ ique ,  l es  chi f f res  de  250  000  à  300
000  gens  du  voyage  ne  peuvent  êt re
présentés  que  comme  un  ordre  de
grandeur  minimal  » [28 ] .Ce  chi f f re  para î t
en  ef fet  assez  fa ib le  au  vu  des
constatat ions  ef fectuées  sur  l e  te r ra in
par  l 'ODCI .  
Surtout ,  l 'ODCI  observe  que
l ' impréc i s ion  autour  de  cette  catégor ie   

des  «  Gens  du  Voyage  »  est  un  moyen  de
press ion  sur  l es  Voyageur ·euse ·s .  Les
cr i tè res  d 'appartenance  ou  non  à  l a
catégor ie  adminis t rat i ve  ne  sont  pas
déf in i s  de  façon  suf f i samment  préc i se ,

amenant  l es  Voyageur ·euse ·s  à  êt re
inc lus  ou  exc lus  se lon  l es  c i rconstances .

Aucun  cr i tè re  d 'auto -déterminat ion
n 'est  prévu  et  c 'est  donc  uniquement  l a
percept ion  extér ieure  qui  mène  ou  non
au  ra t tachement  à  l a  catégor ie .

Certa in ·e ·s  se  vo ient  a lors  re fuser
l 'entrée  sur  l es  te r ra ins  dés ignés  pour
les  Gens  du  Voyage  ( «  a i res  d 'accue i l  » )

au  prétexte  qu ' i l s  et  el les  ne  pourra ient
prouver  qu ' i l s  sont  bien  «  Gens  du
Voyage  » .  Mais ,  fo rcé ·e ·s  de  s ' ins ta l le r  en
dehors  du  te r ra in  dés igné ,  ces  mêmes
personnes  seront  expulsé ·e ·s  de  l eur  l i eu
de  v ie  se lon  une  procédure  expédi t i ve
spéc i f iquement  appl icable  aux
Voyageur ·euse ·s [29 ] .

https://fra.europa.eu/en/publication/2020/roma-travellers-survey
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf


Les  Voyageur ·euse ·s  subissent  a ins i  l e
bon  voulo i r  des  autor i tés  qui  l es
ass ignent  à  une  catégor ie  et  sont
pr ivé ·e ·s  de  l eur  l ib re -arb i t re ,  de  l eur
appartenance  et  de  l eur  ident i té  même .

Leur  sent iment  d 'appartenance ,  pourtant
essent ie l  et  protégé  par  l e  dro i t
internat iona l  des  minor i tés  qui  l e
cons idère  comme  un  aspect
incontournable  de  l ' ident i té  d 'un  groupe ,

est  complètement  bafoué .
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Aire d'accueil de Saint Amand Montrond - Novembre 2020
Crédit : Rouillard

" L e s  V o y a g e u r · e u s e · s

s u b i s s e n t  a l o r s  l e  b o n

v o u l o i r  d e s  a u t o r i t é s

q u i  l e s  a s s i g n e n t  à  u n e

c a t é g o r i e  e t  s o n t

p r i v é · e · s  d e  l e u r  l i b r e -

a r b i t r e ,  d e  l e u r

a p p a r t e n a n c e  e t  d e

l e u r  i d e n t i t é  m ê m e . "

De  plus ,  l 'appartenance  ou  non  à  cette
catégor ie  adminis t rat i ve  créée  par  l 'Etat
dev ient  un  enjeu  autour  duquel  l es
Voyageur ·euse ·s  sont  tou jours  perdants  :

so i t  i l s  sont  cons idérés  «  Gens  du  Voyage
»  et  l e  dro i t  appl icable  à  l eur  s i tuat ion
est  un  dro i t  de  l 'except ion ,  dérogato i re
au  dro i t  commun  et  créateur  de
discr iminat ions ,  so i t  i l s  sont  exc lus  de  l a
catégor ie  adminis t rat i ve  et  l eur  ident i té
et  l eur  mode  de  v ie  ne  sont  ni  reconnus
ni  protégés .



2 . 1 .  L E  S T A T U T  P A R T I C U L I E R  D E  L A  C A R A V A N E

2 . L E  D R O I T  A P P L I C A B L E  A U  L O G E M E N T
D E S  V O Y A G E U R · E U S E · S  :  u n  d r o i t
d é r o g a t o i r e  a u  d r o i t  c o m m u n  e t  c r é a t e u r
d e  d i s c r i m i n a t i o n s  

En  dro i t  f rança is ,  l a  caravane  n 'a  pas  le
s tatut  de  logement  à  part  ent iè re .  Le
Code  de  l a  Const ruct ion  et  de
l 'Habi tat ion  déf in i t  de  façon  res t r ic t i ve
le  logement  qui  ne  peut -êt re ,  pour  le
lég i s la teur ,  qu 'un  immeuble  ou  une
part ie  d ' immeuble .  Par  exemple ,  l 'ar t ic le
R . 1 1 1 - 1 -  dispose  que  «  Un  logement  ou
habi tat ion  comprend ,  d 'une  part ,  des
pièces  pr inc ipa les  dest inées  au  sé jour
ou  au  sommei l ,  éventue l lement  des
chambres  i so lées  et ,  d 'autre  part ,  des
pièces  de  serv ice ,  te l les  que  cuis ines ,

sa l les  d 'eau ,  cabinets  d 'a isance ,

buander ies ,  débarras ,  séchoi r s ,  a ins i  que ,

le  cas  échéant ,  des  dégagements  et  des
dépendances .  »  et  l 'ar t ic le  R . 1 1 1 -2  du
même  code  que  «  l a  sur face  et  le  vo lume
habi table  d 'un  logement  doivent  êt re  au
minimum  de  14m ²  et  de  33m3  par
habi tant  prévu  lo r s  de  l 'établ i s sement
du  programme  de  const ruct ion  » .  Le
logement  est  a lors  uniquement  env isagé
du  point  de  vue  du  bât i  t rad i t ionnel  et
la  caravane  ne  peut  entrer  dans  ces
cr i tè res  qui  ne  lu i  sont  pas  adaptés
(nombre  de  pièces ,  nombre  de  mètres
car rés  minimum ,  etc ) .  La  lo i  ALUR  a
apporté  une  évo lut ion  dans  l a  lég i s la t ion
f rança ise  en  inc luant  l 'habi tat  léger
démontable  dans  l a  déf in i t ion  du
logement .
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Le  dro i t  f rança is  sur  le  logement  est  const ru i t  autour  du  logement  c lass ique ,

sédenta i re  et  bât i  ( type  maison  ou  immeuble ) .  Les  Voyageur ·euse ·s  ne  rent rant  pas
dans  cette  déf in i t ion  dominante ,  un  dro i t  spéc i f ique  s 'est  a lors  déve loppé ,

notamment  basé  sur  l a  catégor ie  de  «  Gens  du  Voyage  » .

Les  caravanes  ne  peuvent  entrer  dans  ce
cadre  que  s i  el les  sont  dépourvues  de
moyens  de  mobi l i té  et  donc  que  les
roues  en  ont  été  ret i rées .  La  caravane
des  Voyageur ·euse ·s  est  a lors  cons idérée
comme  une  «  rés idence  mobi le  »  et  a  le
s tatut  d 'habi tat  permanent ,  de  domic i le ,

mais  pas  ce lu i  de  logement .  La
lég is la t ion ,  de  fa i t ,  ne  reconnaî t  donc
pas  le  logement  des  personnes
voyageuses .

Ce  s tatut  part icu l ie r  est  problémat ique
pour  les  Voyageur ·euse ·s  qui  ne  peuvent
bénéf ic ie r  du  s tatut  protecteur  l i é  au
logement .  Des  normes  comme
l 'élo ignement  v i s -à -v i s  de  s i tes
indust r ie l s  dangereux ,  l 'obl igat ion  de
conf inement  pour  les  logements  à
prox imité  de  s i tes  c lassés  SEVESO  ne
sont  a lors  pas  appl icables ,  tout  comme
l ' in terd ict ion  des  coupures  d 'eau  toute
l 'année  et  ce l les  d 'énerg ie  en  hiver .  De
même ,  cer ta ines  a ides  soc ia les  comme
l 'Aide  Personnal i sée  au  Logement  (APL ) ,

ne  sont  pas  access ib les .

En  plus  de  re fuser  le  s tatut  de  logement
aux  caravanes ,  le  lég i s la teur  a  créé  un
dro i t  spéc i f ique  pour  encadrer  le  l i eu  de
v ie  des  Voyageur ·euse ·s .



Un droit  d i f férent  pour  le
logement  des  Voyageur ·euse·s

Lorsque  l es  Voyageur ·euse ·s  sont
catégor i sé ·e ·s  «  Gens  du  Voyage  » ,  l e
dro i t  appl icable  concernant  l eur
logement  n 'est  pas  l e  même  que  ce lu i
appl icable  au  res te  de  l a  populat ion .  Ce
dro i t  est  centré  autour  de  l a  lo i  n °2000 -

614  du  5  ju i l le t  2000  di te  «  Lo i  Besson  I I
»  qui  encadre  spéc i f iquement  ce  qui  est
nommé  «  l 'accue i l  des  personnes  di tes
gens  du  voyage  » [30 ] .  Ce  te rme  d ' «

accue i l  »  n 'est  pas  déf in i  dans  l a
lég i s la t ion  f rança ise ,  cependant ,  i l  se
rapporte  aux  te r ra ins  où  rés ident  -  pour
des  pér iodes  var iab les  -  l es  personnes ,

aux  l i eux  où  el les  habi tent .  C 'est  donc
bien  l a  quest ion  du  logement  de  ces
personnes  qui  est  rég lementée  i c i .

Cette  l ég i s la t ion  dis t ingue  l e  logement
des  Voyageur ·euse ·s  de  ce lu i  du  res te  de
la  populat ion ,  y  compr i s  de  l a  populat ion
rés idant  en  habi tat  l éger  ou  en
rés idence  mobi le  mais  pour  qui  ce  mode
d 'habi tat  est  cons idéré  comme  non -

t rad i t ionnel .  Pour  ces  personnes  qui  ne
sont  pas  catégor i sées  «  Gens  du  Voyage
» ,  l eur  habi tat  l éger  et  rés idence  mobi le
est  rég i  par  d 'autres  dispos i t ions
jur id iques ,  ce lu i  des  rés idences  mobi les
de  lo i s i r ,  des  caravanes ,  des  rés idences
démontables  (yourte ,  t ip i ,  etc . )  et  de
l 'habi tat  l éger [31 ] .  

Cette  dis t inct ion  -  et  l 'appl icat ion  d 'une
lég is la t ion  spéc i f ique  pour  l esd i t s  «  Gens
du  Voyage  »  -  sont  constantes  dans  l a
jur i sprudence  des  plus  hautes  ju r id ic -  

30.  Art. 1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

31.  Art. R.311-37 du Code de l'Urbanisme
32.  C'est le terme que nous privilégierons dans ce rapport car celui se rapprochant le plus du vécu de la majorité des populations
voyageuses sur le territoire français. et le plus largement utilisé par les premiers concernés.
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2 . 2 .  L E  D R O I T  S P É C I F I Q U E  A P P L I C A B L E  A U X  R E S I D E N C E S
M O B I L E S  E T  A U  L O G E M E N T  D E S  V O Y A G E U R · E U S E · S

- t ions  f rança ises  et  rappelées
régul iè rement  par  l es  juges ,  comme  l e
fa i t  l a  Cour  Adminis t rat i ve  d 'Appel  de
Nantes  dans  un  ar rêt  du  2  avr i l  2020
indiquant  :  «  i l  résu l te  des  ar t ic les  L .  444 -

1  et  R .  421 -23  du  code  de  l 'urbanisme  et
1er  et  9  de  l a  lo i  n °  2000 -614  du  5  ju i l le t
2000  que  l ' ins ta l la t ion  des  rés idences
mobi les  qui ,  au  sens  de  l 'ar t ic le  1e r  de
cette  lo i ,  const i tuent  l 'habi tat
permanent  de  gens  du  voyage ,  est
ent iè rement  rég ie  par  des  dispos i t ions
part icu l iè res  »  (CAA  Nantes ,  2  avr i l  2020 ,

19NT00775 )

Les  personnes  catégor i sées  «  Gens  du
Voyage  »  vo ient  donc  l a  quest ion  de  l eur
logement  t ra i té  de  façon  di f fé rente  de
cel les  habi tant  dans  un  bât i  c lass ique
(maison ,  immeuble ,  etc )  mais  également
de  ce l les  habi tant  dans  des  rés idences
mobi les ,  des  caravanes ,  mobi le -homes  et
aut res ,  par  choix  ou  non ,  mais  ne
résu l tant  pas  d 'une  t rad i t ion ,  d 'une
cul ture ,  d 'un  mode  de  v ie  his tor ique .  La
dis t inct ion  amène  une  di f fé renc iat ion
des  l i eux  de  v ie  autor i sés .  Les
Voyageur ·euse ·s  ne  peuvent  pas
s ' ins ta l le r  dans  des  zones  pourtant
autor i sées  aux  caravanes  ou  camping -

cars  mais  access ib les  aux  seu les
rés idences  mobi les  di tes  «  de  lo i s i r s  »  et
non  à  l eur  «  habi tat  t rad i t ionnel  » .  Les
Voyageur ·euse ·s  ne  peuvent  a lors  v iv re
que  sur  l es  te r ra ins  spéc i f iquement
autor i sés  déf in i s  par  l es  autor i tés  «

d 'accue i l  » ,  te r ra ins  que  l es
Voyageur ·euse ·s  eux -mêmes  qual i f ient  de
«  te r ra ins  dés ignés  » [32 ] .

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041806321


Une quest ion déléguée aux
communes et  départements  

Si  l 'Etat  est  l e  seu l  détenteur
d 'obl igat ions  en  te rmes  de  dro i t
fondamenta l  au  logement ,  l a  quest ion
du  logement  des  Voyageur ·euse ·s  et  des
ter ra ins  dés ignés  a  été  fo r tement
déléguée  aux  échelons  communaux  et
départementaux .  La  lo i  n °2000 -614  du  5
ju i l le t  2000  ind ique  que  l es  communes
doivent  part ic iper  «  à  l 'accue i l  des
personnes  di tes  gens  du  voyage  » .  Les
communes  sont  l es  premières
responsables  concernant  l e  logement
des  Voyageur ·euse ·s .  Cette
responsabi l i té  a  été  peu  à  peu
trans férée  aux  Etabl i s sements  Publ ics
de  Coopérat ion  In tercommunale  (EPCI ) ,

c 'est -à -di re  aux  in tercommunal i tés [33 ] .

En  2014 ,  l 'aménagement ,  l a  gest ion  et
l 'entret ien  des  «  a i res  d 'accue i l
permanentes  »  dev iennent  des
compétences  des  in tercommunal i -
tés [34 ] .  Le  t rans fer t  se  poursu i t  ensu i te
avec  l a  lo i  NoTRE  de  2015 [35 ]  et  l a  lo i
éga l i té  et  c i toyenneté  de  2017 [36 ] ,  cette  
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33.  L'article L.5210-1-1A du Code Général des Collectivités Territoriales précise que les catégories d'EPCI peuvent être les suivantes : les
syndicats de commune, les communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d'agglomérations et les
métropoles.
34.  Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles.
35.  Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République.

36.  Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté.

37.  Voir art. 2 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 200.

38.  Art. 1 II de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

39. Les communes ne peuvent être inclues au SDAGDV que si elles y consentent. Voir en ce sens CAA Marseille, 3 juillet 2006, 05MA01016.

Stationnement dans l'agglomération nantaise (44) - printemps 2018
Crédit : Nara Ritz

dern ière  ayant  étendu  l es  compétences
des  EPCI  aux  «  a i res  de  grands  passages  »

et  aux  te r ra ins  fami l iaux .  Les  EPCI  ont
donc  désormais  une  compétence
obl igato i re  concernant  l a  créat ion ,

l ’aménagement ,  l ’entret ien  et  l a  gest ion
des  «  a i res  d ’accue i l  des  gens  du  voyage
»  et  des  te r ra ins  fami l iaux  locat i f s ,  tandis
que  l es  communes  ont  une  obl igat ion
d 'accue i l  et /ou  de  f inancement  des
ter ra ins  dés ignés [37 ] .  Cependant ,  toutes
les  communes  n 'ont  pas  l es  mêmes
obl igat ions  et  seu les  l es  communes  de
plus  de  5  000  habi tants  doivent  êt re
intégrées  au  Schéma  Départementa l
d 'Accuei l  des  Gens  du  Voyage  (SDAGDV )

[38 ]  et  donc  so i t  disposer  d 'un  te r ra in
aménagé  réservé  aux  Voyageur ·euse ·s
so i t  part ic iper  f inanc ièrement  à  l a
créat ion ,  l 'aménagement  et  l a  gest ion
d 'un  te l  te r ra in  sur  une  autre  commune .

Les  communes  de  moins  de  5  000
habi tants  n 'ont  pas  d 'obl igat ion  à  êt re
inscr i tes  au  SDAGDV  mais  peuvent  y  êt re
inc lues  s i  el les  l e  souhai tent [39 ] .  Cela  est
t rès  ra rement  l e  cas  dans  l es  fa i t s .  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028526298/2020-09-23/%20
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030985460/%20
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000032396041/


Les  SDAGDV  ont  pour  objet  d ' ident i f ie r
et  d 'expl ic i te r  l es  beso ins  des
Voyageur ·euse ·s  en  te rmes  de  logement
et  de  prévo i r  l es  zones  géographiques  et
communes  où  seront  implantés  l es
ter ra ins  of f ic ie l lement  dés ignés  a ins i  que
le  nombre  d 'emplacements  requis [40 ] .

Pour  l a  Cour  des  Comptes ,  «  l e  schéma
départementa l  d ’accue i l  des  gens  du
voyage  (SDAGV )  prévu  par  l a  lo i  du  5
ju i l le t  2000  est  conçu  comme  l e  pivot
des  dispos i t i f s  spéc i f iques  pour  organiser
cet  accue i l  » [41 ] .  Ces  SDAGDV  sont
é laborés  par  l e  représentant  de  l 'Etat
dans  l e  département  (c 'est -à -di re  l e
pré fet )  et  l e  prés ident  du  conse i l
départementa l .  Les  SDAGDV  sont  l e
produi t  d 'un  ensemble  d 'acteurs
adminis t rat i f s  aux  prof i l s  et
compétences  di f fé rents [42 ]  et  sont
adoptés  pour  une  pér iode  de  s ix  ans .

Malgré  cette  obl igat ion  de  rév i s ion ,  de
nombreux  départements  ne  respectent
pas  ces  déla i s  car  i l  n 'y  a  pas  de  caduc i té
du  document  qui  cont inue  de
s 'appl iquer  au -delà  des  s ix  ans .  Aucune
sanct ion  n 'est  prévue  en  cas  de  retard

dans  l a  rév i s ion .  Les  Voyageur ·euse ·s  ne
sont  pas  di rectement  assoc ié ·e ·s  au
déve loppement  et  à  l a  rév i s ion  de  ces
Schémas .  En  ef fet ,  l es  autor i tés
publ iques  sont  complètement  en  charge
et  ne  doivent  demander  qu 'un  av i s  non -

contra ignant  à  l a  Commiss ion   
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40 . Art. 1 II de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

41.  Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 26 et 29.

42.  Les services départementaux (décentralisés) sont inclus notamment au titre de leurs actions en terme de cohésion sociale tandis que
les services déconcentrés de l'Etat (préfecture) ont un rôle de supervision et de soutien des collectivités locales via différentes agences
(Direction Départementale des Territoires (DDT), Délégation Départementale des Agences Régionales de Santé (DD-ARS), Direction
Départementale de la Cohésion des Territoires et Protection des Populations (DDCS-PP), etc.).

43.  Art. 1 II de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

 

" . . . i l  y  a  u n e  t r è s  f o r t e  d i s p r o p o r t i o n  e n t r e

l ' i m p l i c a t i o n  d e s  c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  e t  c e l l e s  d e s

V o y a g e u r · e u s e · s  q u i  s e  r e t r o u v e n t  e x c l u s  d u

p r o c e s s u s  d é c i s i o n n e l "

Départementa le  des  Gens  du  Voyage
(CDGDV ) ,  l aquel le  compte  parmi  ses
membres ,  en  plus  de  représentants  de
la  préfecture  et  du  département ,  des
représentants  des  communes  et  EPCI ,
quelques  représentants  de
Voyageur ·euse ·s  ou  d 'assoc iat ions
t rava i l lant  avec  l es  Voyageur ·euse ·s  (vo i r
encadré  c i -dessous ) .  En  pr ime  d 'avo i r
leur  mot  à  di re  au  t ravers  de  l eurs
représentants  à  l a  CDGDV ,  l es  EPCI  et
les  communes  inscr i tes  au  SDAGDV
rendent  un  av i s  sur  l e  pro jet  de  schéma
départementa l .  Dans  ces  out i l s  centraux
que  sont  l es  SDAGDV ,  i l  y  a  donc  une
très  fo r te  disproport ion  entre
l ' impl icat ion  des  col lect i v i tés  loca les  et
ce l les  des  Voyageur ·euse ·s  qui  se
ret rouvent  exc lus  du  processus
déc is ionnel .
Les  SDAGDV  doivent  êt re  basés  sur  une
éva luat ion  préa lable  des  beso ins  des
Voyageur ·euse ·s  et  déf in i r  «  l a  nature
des  act ions  à  caractère  soc ia l  à
dest inat ion  des  gens  du  voyage  » [43 ] .  I l s
do ivent  donc  inc lure  une  étude  de  l a
f réquence  et  de  l a  durée  des  sé jours  des
Voyageur ·euse ·s ,  l es  l i eux  f réquen -

- tés ,  l es  poss ib i l i tés  de  sco lar i sat ion ,

d 'accès  aux  so ins ,  etc .  Des  annexes  sont
éga lement  prévues ,  dont  l 'une  doi t
recenser  l es  te r ra ins  pr ivés  aménagés
dans  l es  condi t ions  prévues  à  l 'ar t ic le  L .

444 - 1  du  code  de  l 'urbanisme  pour
l ' ins ta l la t ion  de  rés idences  mobi les  et  

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf


l 'autre  l es  te r ra ins  mis  à  l a  dispos i t ion
des  gens  du  voyage  par  l eurs
employeurs .

 

Malgré  l 'évo lut ion  du  dro i t  et  l es
obl igat ions  en  matière  de  contenu  des
SDAGDV ,  l es  schémas  sont  de  qual i té
inéga le .  Cet  élément  ava i t  déjà  été
soul igné  par  l a  Cour  des  Comptes  avant
la  modi f icat ion  apportée  par  l a  lo i  du  27
janv ier  2017 [44 ] .  

L 'éva luat ion  préa lable  sur  l aquel le  se
base  l es  SDAGDV  est  t rès  var iab le  se lon
les  départements .  Certa ins  départements
engagent  un  cabinet  d 'étude  extér ieur
qui  t rava i l le ra  à  part i r  d 'un  cahier  des
charges ,  comme  dans  l 'Aisne  [45 ] ,  tandis
que  d 'autres  se  contentent  de  l 'envo i
d 'un  quest ionna i re  généra l  aux
communes  et  EPCI  inscr i tes  au  Schéma .

Dans  l a  t rès  grande  major i té  des  cas ,

l 'éva luat ion  ne  se  base  pas  sur  une
enquête  di recte  auprès  des  premiers
concernés  mais  sur  des  ind icateurs
ind i rects  comme  l e  taux  d 'occupat ion
des  te r ra ins  dés ignés  déjà  aménagés ,  l e
taux  de  renouve l lement  des  occupants
des  te r ra ins  dés ignés  et  donc  l e  nombre
de  fami l les  cons idérées  comme  «  en
cours  de  sédentar i sat ion  » ,  etc .  Or ,  ces
indicateurs  ne  re f lè tent  pas
complètement  l es  beso ins  des  fami l les
mais  l 'état  de  l a  s i tuat ion  actue l le  où  l e
Voyage  et  l e  logement  sont  l imi tés  et
contra ints .  De  plus ,  l e  SDAGDV  n ' inc lut  
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44.  Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 29.

45.  SDAGDV de l'Aisne 2019-2025, adopté le 3 juin 2019.

46.  Voir par exemple le SDAGDV de l'Essonne pour la période 2019-2025 qui indique concernant les aménagements (point 4.3) : « Les
visites de toutes les aires permanentes d'accueil, les rencontres avec les gestionnaires et les souhaits récurrents des usagers ont permis de
pointer les améliorations possibles. On s'efforcera donc de privilégier : –les emplacements de 2 places (soit 75 m² minimum x2) permettant
d'accueillir 1 ménage. –l'accès des WC en partie arrière des bâtiments sanitaires. –les cuvettes à l'anglaise, les chasses d'eau à poussoir
pneumatique. –les buanderies fermées plutôt que les auvents. Ces buanderies doivent être équipées d'un évier avec robinetterie mitigeur,
de branchements pour machines à laver, de prises et d'un passe câbles à travers la paroi pour alimenter les caravanes. Chaque prise doit
être équipée d'un système de réarmement. –les douches chauffées avec robinet mitigeur » et concernant la gestion (point 4.4) : «

Notamment : –Harmonisation des tarifs pratiqués : caution, droit de place et fluides ; –Différencier les postes selon les tâches : régie/gestion
et entretien/maintenance ; –Le personnel gestionnaire a un rôle de médiation entre les usagers et les services locaux (écoles, services
sociaux, etc.), ce qui nécessite une formation ad hoc. » (p.13).

47. A ce sujet, la Cour Administrative d'Appel de Nantes indiquait dans un arrêt d'avril 2020 : « un rapport de compatibilité entre le schéma
départemental des gens du voyage et le plan local d'urbanisme n'est prévu par aucune disposition légale ou réglementaire ». CAA Nantes,
2ème chambre, 2 avril 2020, 19NT00775, para. 5.

pas  d 'analyse  complète  concernant  l e
respect  des  normes ,  l es  modal i tés  de
gest ion  et  d 'entret ien  des  «  a i res
d 'accue i l  » ,  l es  ta r i f s  prat iqués  ou  encore
la  loca l i sat ion  et  l 'état  des  te r ra ins
dés ignés .  La  plupart  ne  préc i se
aucunement  l es  ins ta l la t ions  présentes
sur  l es  te r ra ins  et  seu ls  quelques
Schémas  l i s tent  des  amél iorat ions
poss ib les  sans  rendre  compte  de  l a
réa l i té  du  respect  des  normes  et  des
condi t ions  de  v ie  des  habi tant ·e ·s  de
façon  déta i l lée [46 ] .  Enf in ,  l e  SDAGDV
n 'est  pas  opposable  concernant  l a
rég lementat ion  urba ine  loca le .  La  va leur
prescr ipt i ve  du  SDAGDV  ne  s 'appl ique
qu 'au  nombre  d 'équipements  ( «  a i res
d 'accue i l  » ,  «  a i res  de  grand  passage  »  et
«  te r ra ins  fami l iaux  » )  à  créer  et  à  gérer
sur  l es  communes  ident i f iées  et  non  sur
la  parce l le  exacte  où  sera  aménagé  l e
ter ra in  ni  sur  l a  pr i se  en  compte
ef fect i ve  de  l 'habi tat  des  Voyageur ·euse ·s
en  dehors  de  ces  te r ra ins  aménagés  par
les  communes  et  EPCI .  Les  Plans  Locaux
d 'Urbanisme  (PLU )  n 'ont  pas  à  êt re  en
conformité  avec  l es  SDAGDV  et  peuvent
donc  déclarer  une  in terd ict ion  des
rés idences  mobi les  des  Voyageur ·euse ·s
sur  l e  te r r i to i re  d 'une  commune [47 ] .

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf%20
https://www.aisne.gouv.fr/content/download/23828/157552/file/SCHEMA_2019-2025_ADOPTE_03062019.pdf%20
https://www.aisne.gouv.fr/content/download/23828/157552/file/SCHEMA_2019-2025_ADOPTE_03062019.pdf%20
https://www.essonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Solidarite-hebergement-logement-et-populations-vulnerables/Habitat-Logement/Accueil-des-gens-du-voyage/Shema-departemental-d-accueil-et-d-habitat-des-gens-du-voyage


 
 

L e s  c o m m i s s i o n s  c o n s u l t a t i v e s  d e s  G e n s
d u  V o y a g e  o n t  é t é  c r é é e s  p a r  l a  l o i
B e s s o n  I  d e  1 9 9 0 .  I l  e x i s t e  u n e
c o m m i s s i o n  d a n s  c h a q u e  d é p a r t e m e n t
a i n s i  q u ' u n e  c o m m i s s i o n  a u  n i v e a u
n a t i o n a l .
L a  c o m m i s s i o n  n a t i o n a l e  c o n s u l t a t i v e
d e s  g e n s  d u  V o y a g e  ( C N C G D V )  e s t  l i é e  à
l a  d é l é g a t i o n  i n t e r m i n i s t é r i e l l e  à
l ' h é b e r g e m e n t  e t  à  l ' a c c è s  a u  l o g e m e n t
( D I H A L )  d o n t  l ' o b j e c t i f  e s t  d e  d i m i n u e r
l e  n o m b r e  d e  p e r s o n n e s  s a n s
d o m i c i l e [ 4 8 ] .  E l l e  e s t  c o m p o s é e  d ' é l u s ,
d e  r e p r é s e n t a n t s  d e  l ' E t a t  e t  d e
p e r s o n n e s  v u e s  c o m m e  p a r t i c u l i è r e m e n t
q u a l i f i é e s  d u  f a i t  d e  l e u r s  c o n n a i s s a n c e s
s u r  l e s  V o y a g e u r · e u s e · s ,  s o i t  e n  t o u t  3 2
m e m b r e s  n o m m é s  e n  s u s  d e  s o n
p r é s i d e n t .  C e t t e  p r é s i d e n c e  e s t
a c t u e l l e m e n t  a s s u r é e  p a r  l ' a n c i e n
d é p u t é  D o m i n i q u e  R a i m b o u r g [ 4 9 ] .  L e s
p e r s o n n e s  «  p a r t i c u l i è r e m e n t  q u a l i f i é e s
»  n ' o n t  p a s  à  ê t r e  V o y a g e u s e s .  I l  p e u t
s ' a g i r  p a r  e x e m p l e  d e  m e m b r e s  d ' u n e
a s s o c i a t i o n  d ' a i d e  s o c i a l e .  L a  C N C G D V  a
p o u r  o b j e c t i f  d ' é t u d i e r  l e s  q u e s t i o n s
r e l a t i v e s  a u x  V o y a g e u r · e u s e · s ,  d ' a s s u r e r
l a  c o n c e r t a t i o n  e n t r e  l e s  d i f f é r e n t e s
p a r t i e s  p r e n a n t e s  e t  d ' ê t r e  f o r c e  d e
p r o p o s i t i o n s  p o u r  p e r m e t t r e  l e  r e s p e c t
d e  l ' e n s e m b l e  d e s  d r o i t s  f o n d a m e n t a u x
d e s  p e r s o n n e s  c a t é g o r i s é e s  «  G e n s  d u
V o y a g e  » [ 5 0 ] . L a  c o m m i s s i o n
c o n s u l t a t i v e  d é p a r t e m e n t a l e  d e s  g e n s
d u  v o y a g e  e s t  p r é s e n t e  d a n s  c h a q u e
d é p a r t e m e n t .  E l l e  s e  r é u n i t  a u  m o i n s
d e u x  f o i s  p a r  a n .  E l l e  p a r t i c i p e  à
l ' é l a b o r a t i o n  d u  s c h é m a  d é p a r t e m e n t a l
d ' a c c u e i l  d e s  g e n s  d u  v o y a g e  e t  é t a b l i t   
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48.  Présentation de la DIHAL sur le site internet du gouvernement : https://www.gouvernement.fr/presentation-de-la-dihal
49. Reconduction en tant que président de la CNCGDV par un décret du 10 mars 2021 : https://www.gouvernement.fr/reconduction-de-

dominique-raimbourg-a-la-presidence-de-la-commission-nationale-consultative-des-gens
50.  Art. 1 du décret n° 2015-563 du 20 mai 2015 relatif à la Commission nationale consultative des gens du voyage.

51.  Décret n°2017-921 du 9 mai 2017.

52.  Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 36.

53.  Ibid., p. 37.

54.  Décret n° 2021-230 du 25 février 2021 portant modification du décret n° 2015-563 du 20 mai 2015 relatif à la Commission nationale
consultative des gens du voyage.

LES COMMISSIONS CONSULTATIVES DES GENS DU VOYAGE 
 

u n  b i l a n  a n n u e l  d e  s o n  a p p l i c a t i o n .  E l l e
e s t  c o - p r é s i d é e  p a r  l e  p r é f e t  e t  l e
p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  D é p a r t e m e n t a l  e t
c o n s t i t u é e  d e  r e p r é s e n t a n t s  d e  s e r v i c e s
d e  l ' E t a t  d é s i g n é s  p a r  l e  p r é f e t ,  d e
r e p r é s e n t a n t s  d e  s e r v i c e s
d é p a r t e m e n t a u x  d é s i g n é s  p a r  l e
p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  D é p a r t e m e n t a l ,
d ' u n  r e p r é s e n t a n t  d e s  c o m m u n e s ,  d e  5
p e r s o n n a l i t é s  c o n s i d é r é e s  c o m m e
q u a l i f i é e s  a u  v u  d e  l e u r s  c o n n a i s s a n c e s
d e s  p e r s o n n e s  c a t é g o r i s é e s  «  G e n s  d u
V o y a g e  »  ( e t  d o n c  p a s  o b l i g a t o i r e m e n t
V o y a g e u s e s  e l l e s - m ê m e s ) ,  d e u x
r e p r é s e n t a n t s  d e  l a  C a i s s e  d ' A l l o c a t i o n s
F a m i l i a l e s  ( C A F ) [ 5 1 ] . T o u t  c o m m e  d a n s  l a
c o m m i s s i o n  n a t i o n a l e ,  l a  p r é s e n c e  d e s
V o y a g e u r s  e t  V o y a g e u s e s  e t  l e u r  p o i d s
a u  s e i n  d e  c e s  c o m m i s s i o n s
d é p a r t e m e n t a l e s  e s t  d o n c  t r è s  r e s t r e i n t .

D a n s  l e s  f a i t s ,  l e  r ô l e  d e s  c o m m i s s i o n s
r e s t e  l i m i t é .  C ' e s t  e n  p a r t i c u l i e r  l e  c a s
d e  l a  c o m m i s s i o n  n a t i o n a l e  c o n s u l t a t i v e
d e s  G e n s  d u  V o y a g e  ( C N C G D V ) [ 5 2 ] .
C e l l e - c i  c o n n a î t  r é g u l i è r e m e n t  d e s
p é r i o d e s  d ' i n t e r r u p t i o n  d e  s e s  a c t i v i t é s
e n  l ' a b s e n c e  d e  n o m i n a t i o n  d e  n o u v e a u x
m e m b r e s  d a n s  l e s  d é l a i s  p r é v u s ,
a m e n a n t  l a  C o u r  d e s  C o m p t e s  à  p o i n t e r
d è s  2 0 1 2  q u e  «  l ’ a b s e n c e  d e
r e n o u v e l l e m e n t  d e  l a  c o m m i s s i o n  e n
t e m p s  e t  e n  h e u r e  m e t  e n  é v i d e n c e  l a
f a i b l e  i m p l i c a t i o n  d e s  m i n i s t è r e s ,  q u i
n ’ o n t  p a s  m ê m e  v e i l l é  à  a s s u r e r  l a
c o n t i n u i t é  d e  s o n  a c t i v i t é  » [ 5 3 ] .  C e
c o n s t a t  e s t  t o u j o u r s  d ' a c t u a l i t é  p u i s q u e
l a  C N C G D V  a  d e  n o u v e a u  d û  i n t e r r o m p r e
s e s  a c t i v i t é s  p e n d a n t  p l u s i e u r s  m o i s ,  l e
m a n d a t  d e  5  a n s  d e  s e s  m e m b r e s  a y a n t  

https://www.gouvernement.fr/presentation-de-la-dihal
https://www.gouvernement.fr/reconduction-de-dominique-raimbourg-a-la-presidence-de-la-commission-nationale-consultative-des-gens
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf%20
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043189989?init=true&page=1&query=LOGI2016579D&searchField=ALL&tab_selection=all%20


p r i s  f i n  e n  2 0 2 0  e t  l e  d é c r e t  m o d i f i a n t
s a  c o m p o s i t i o n  n ' é t a n t  p u b l i é  q u e  l e  2 1
f é v r i e r  2 0 2 1 [ 5 4 ] .
D e  p l u s ,  b i e n  q u ' u n e  a m é l i o r a t i o n  s o i t
n o t a b l e  p a r  r a p p o r t  a u x  c o n s t a t a t i o n s
d e  l a  C o u r  d e s  C o m p t e s  e n  2 0 1 2 ,  d e s
d y s f o n c t i o n n e m e n t s  s o n t  t o u j o u r s  b i e n
p r é s e n t s .  L a  C N C G D V  n ' e s t  t o u j o u r s  p a s
f o r c e  d e  p r o p o s i t i o n  n i  n e  p e r m e t
d ' i n f l é c h i r  o u  d e  d o n n e r  u n e  c o h é r e n c e
a u  p o l i t i q u e  c o n c e r n a n t  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s  e n  p a r t i c u l i e r  e n  c e  q u i
c o n c e r n e  l e  l o g e m e n t .  C o n c e r n a n t  l e s
c o m m i s s i o n s  d é p a r t e m e n t a l e s ,  e l l e s
s o n t  s o u v e n t  p e u  a c t i v e s  e n  d e h o r s  d e s
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55.  Réseau français des Villes, Santé (RFVS) de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), « La santé des gens du voyage », Guide, 2009, p.41.
56.  Art. 2 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

57.  Art. 9 I et II de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

58.  Art. 9-1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

59.  Art. 9 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

60.  Voir partie 2 de ce rapport.
61.  Art. 3 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

62.  Art. 3 II de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

Les  communes  et  EPCI  inscr i tes  au
SDAGDV  ont  2  ans  su ivant  l 'adopt ion  du
schéma  pour  se  mettre  en  conformité  -

so i t  créer  l es  emplacements  déf in i s  dans
ce  document ,  so i t  part ic iper
f inanc ièrement  à  l 'aménagement  et  à  l a
gest ion  d 'emplacements  sur  une  autre
commune  ou  EPCI [56 ] .  Ce  déla i  peut
êt re  prorogé  lo r sque  l a  commune  ou
l 'EPCI  a  mani festé  sa  vo lonté  de  se
conformer  à  ses  obl igat ions ,  par
exemple  lo r sque  l a  recherche  d 'une
potent ie l le  parce l le  a  débuté  ou
lorsqu 'une  étude  préa lable  a  été
réa l i sée .  Lorsque  l es  communes  et  EPCI
ont  rempl i  l eurs  obl igat ions  ou  ont
montré  l eur  vo lonté  de  se  conformer  à
ces  obl igat ions  et  bénéf ic ient  d 'un  déla i
supplémenta i re [57 ] ,  ou  lo r sque  l es
communes  ne  sont  pas  inscr i tes  au
SDAGDV [58 ] ,  el les  ont  l a  poss ib i l i té
d ' in terd i re  l ' ins ta l la t ion  des  personnes
catégor i sées  «  Gens  du  Voyage  »  sur
l 'ensemble  de  l eur  te r r i to i re  en  dehors
du  te r ra in  aménagé [59 ] .  Les
munic ipa l i tés  peuvent  a lors  expulser
se lon  une  procédure  spéc ia le  et  rap ide
les  Voyageur ·euse ·s  v ivant  en  dehors  des  

 p é r i o d e s  d ' é l a b o r a t i o n  d e s  S D A G D V [ 5 5 ] .
D a n s  t o u s  l e s  c a s ,  c e s  c o m m i s s i o n s ,  q u ' i l
s ' a g i s s e  d e  l a  c o m m i s s i o n  n a t i o n a l e  o u
d e s  c o m m i s s i o n s  d é p a r t e m e n t a l e s ,  n e
s o n t  q u e  c o n s u l t a t i v e s  e t  l e u r s  a v i s  n o n
c o n t r a i g n a n t s .  S u r t o u t ,  e l l e s  n e
r e p r é s e n t e n t  n i  n e  p o r t e n t  l a  v o i x  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s  q u i  y  s o n t  s o i t
m i n o r i t a i r e s  s o i t  c o m p l è t e m e n t  a b s e n t s .
C e l a  a  a m e n é  u n e  v a g u e  d e  d é m i s s i o n s
d e  l a  p a r t  d e  r e p r é s e n t a n t s  d e s
p o p u l a t i o n s  v o y a g e u s e s  n e  s o u h a i t a n t
p a s  c a u t i o n n e r  u n  s y s t è m e  o ù  i l s  n e
p a r t i c i p e n t  p a s  v é r i t a b l e m e n t  à
l ' é l a b o r a t i o n  d e s  d é c i s i o n s .

te r ra ins  dés ignés  s i  cette  ins ta l la t ion
appara î t  contra i re  à  l a  sa lubr i té ,  l a
sécur i té  ou  l a  t ranqui l l i té  publ iques [60 ] .

A  l ' inverse ,  s i  l es  communes  et  EPCI
n 'ont  pas  rempl i  l eurs  obl igat ions  à  l a  f in
du  déla i  impart i ,  l e  représentant  de
l 'Etat  dans  l e  département  peut  mettre
en  demeure  l es  communes  et  EPCI
défa i l lantes ,  établ i r  un  ca lendr ie r  de
mise  en  conformité  et  cons igner  l es
sommes  nécessa i res  aux  aménagements
d i rectement  sur  l e  budget  des
communes  et  EPCI  concernés [61 ] .  Si  l es
communes  et  EPCI  n 'ont  pas  pr i s  l es
mesures  nécessa i res  après  un  déla i  de  6
mois ,  l e  préfet  peut  l es  mettre  de
nouveau  en  demeure  d 'agi r  dans  un
nouveau  déla i  de  6  mois .  En  l 'absence
d 'act ions  de  mise  en  conformité ,  l 'Etat ,

v ia  l e  préfet ,  peut  se  subst i tuer  aux
communes  et  EPCI  défa i l lantes  et
aménager  l es  te r ra ins  prévus  au  SDAGDV
grâce  aux  sommes  cons ignées [62 ] .  Dans
les  fa i t s ,  à  l a  connaissance  de  l 'ODCI ,
cette  procédure  de  subst i tut ion  n 'a  été
appl iquée  qu 'une  seu le  fo i s  malgré  l es
défa i l lances  de  nombreuses  communes
et  EPCI .

https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230%20
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230%20


De  plus ,  l a  non -conformité  aux
obl igat ions  découlant  de  l a  lo i  Besson  I I
n 'empêche  pas  l a  mise  en  œuvre
d 'expuls ions  fo rcées ,  même  s i  l es
procédures  a lors  access ib les  ne  sont  pas
ce l les  ul t ra -accé lérées  et  dérogato i res  à
la  dispos i t ion  des  communes  et  EPCI  en
conformité .

Les  l ieux de v ie  autor isés  aux
Voyageur ·euse·s

Les  te r ra ins  prescr i t s  par  l e  SDAGDV
peuvent  êt re  de  t ro i s  types  :  l es  «  a i res
permanentes  d 'accue i l  » ,  l es  «  te r ra ins
fami l iaux  locat i f s  »  et  l es  «  a i res  de
grand  passage  » [63 ] .  Deux  autres  types
de  te r ra ins  sont  poss ib les  pour  l es
Voyageur ·euse ·s  mais  non  inc lus  dans  l es
SDAGDV  :  l es  habi tats  adaptés  et  l es
ter ra ins  fami l iaux  de  ple ine  propr iété
(vo i r  encadré  «  l es  di f fé rents  types  de
ter ra ins  autor i sés  aux  Voyageur ·euses  » ) .

Les  communes  et  EPCI  compétents  pour
la  gest ion  des  te r ra ins  dés ignés  peuvent
chois i r  so i t  de  gérer  di rectement  l e  ou
les  te r ra ins  présents  sur  son  te r r i to i re  v ia
une  rég ie ,  so i t  de  déléguer  cette  gest ion
à  une  entrepr i se  pr ivée [64 ] .  En  2012 ,  l a
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63.  Art. 1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

64.  Art. 2 II de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

65.  Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 112.

66.  Bilan financier disponible en ligne : https://entreprises.lefigaro.fr/societe-de-gestion-des-aires-d-accueil-sg2a-69/entreprise-449187426
67.   L'Allocation au Logement Temporaire (ALT 2) est versée par la CNAF à la personne morale en charge de la gestion de l'aire d'accueil.
Son montant comprend une part fixe de 88,30€/mois/place ainsi qu'une part variable selon le taux moyen d'occupation effective de
l'année précédente de maximum 44,15€/mois (voir articles L851-1 à L851-4 du Code de la Sécurité Sociale).

Caravanes sur aire de grand passage - été 2018
Crédit : Nara Ritz

Cour  des  Comptes  est imai t  que  40% des
a i res  d 'accue i l  éta ient  gérées  de  façon
déléguée [65 ] .  Ce  chi f f re  semble  en  nette
augmentat ion .  A  noter  également  une
plus  grande  présence  d 'entrepr i ses
spéc ia l i sées  face  aux  opérateurs
assoc iat i f s .  Pour  l e  l eader  du  marché ,

l 'entrepr i se  SG2A -L 'Hacienda  l e  nombre

de  te r ra ins  gérés  est  passé  de  192  en
2010  à  250  aujourd 'hui ,  et  pour  son
pr inc ipa l  concurrent ,  Vago ,  de  42
ter ra ins  gérés  à  158 .  Ces  entrepr i ses
répondent  à  des  appels  d 'of f re  et  font
des  bénéf ices .  En  2019 ,  SG2A -L 'Hacienda
a  af f iché  un  bénéf ice  net  de  451  192  €

pour  un  chi f f re  d 'af fa i re  net  de  7  696  397
€[66 ] .  De  plus ,  l e  gest ionna i re  du  te r ra in
qu ' i l  so i t  publ ic  (commune ,  EPCI )  ou
pr ivé  (entrepr i se )  a  l a  poss ib i l i té  de
percevo i r  l 'Aide  Tempora i re  au  Logement
(ALT2 )  f inancée  par  l a  Caisse  Nat iona le
d 'Al locat ions  Fami l ia les  (CNAF ) [67 ] .  Alors
même  que  l es  Voyageur ·euse ·s  ne
peuvent  bénéf ic ie r  de  cer ta ines  a ides
versées  par  l a  CAF  comme  l 'APL ,  l es
gest ionna i res  des  te r ra ins  peuvent  eux  se
vo i r  verser  d ' importantes  sommes  pour  l e
logement  des  c i toyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s .

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf%20
https://entreprises.lefigaro.fr/societe-de-gestion-des-aires-d-accueil-sg2a-69/entreprise-449187426


En  dehors  des  te r ra ins  prévus  au
SDAGDV ,  l es  Voyageur ·euse ·s  ont  l a
poss ib i l i té  de  s ' ins ta l le r  sur  des  te r ra ins
en  locat ion ,  des  habi tats  adaptés  en
locat ion  ou  sur  des  te r ra ins  dont  i l s  sont
propr iéta i res .  Cependant ,  comme  préc i sé
précédemment ,  l e  dro i t  appl icable  est  l à
encore  spéc i f ique  pour  l es  personnes
catégor i sées  «  Gens  du  Voyage  »  par
rapport  aux  autres  personnes  souhai tant
v iv re  sur  un  te r ra in  l eur  appartenant .  Le
Conse i l  d 'Etat  ind i -

-quai t  a ins i  dans  une  déc is ion  du  9
novembre  2018  que  :  «  l ’ar t ic le  R .  1 1 1 -42
du  code  de  l ’urbanisme  qui  rég lemente
l ' ins ta l la t ion  des  rés idences  mobi les  de
lo i s i r s ,  et  l ’ar t ic le  R .  1 1 1 -49  du  même
code  qui  rég lemente  l ' ins ta l la t ion  des
caravanes ,  qui  f igurent  d 'a i l leurs  au  se in
d 'une  sect ion  dont  l 'ar t ic le  R .  1 1 1 -31
préc i se  que  ses  dispos i t ions  ne  sont  pas
appl icables  sur  l es  a i res  de
stat ionnement  créées  en  appl icat ion  de
la  lo i  du  5  ju i l le t  2000 ,  ne sont ,  a ins i ,
pas  appl icables  à  l ' insta l lat ion des
rés idences  mobi les  qui ,  au  sens  de
l 'art ic le  1er  de la  lo i  du 5  ju i l let  2000,
const i tuent  l 'habitat  permanent  de
gens du voyage  »  (CE ,  9  novembre  2018 ,

41 1010 ) .

La  rés idence  des  c i toyen ·ne ·s
i t inérant ·e ·s  ne  peut  se  fa i re  que  sur  des
ter ra ins  autor i sés  par  l es  autor i tés .  La
lég is la t ion  préc i se  tout  d 'abord  que  l es
Voyageur ·euse ·s  ne  peuvent  s ' ins ta l le r
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" L e s  o b s t a c l e s  l é g a u x  e t  r é g l e m e n t a i r e s  a u

l o g e m e n t  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s  s u r  d e s  t e r r a i n s

l e u r  a p p a r t e n a n t  s o n t  n o m b r e u x .  I l s  c r é e n t  e t

p e r p é t u e n t  u n e  v é r i t a b l e  d i s c r i m i n a t i o n  à

l ' e n c o n t r e  d e  c e s  p e r s o n n e s "

qu 'en  accord  avec  l es  règ les  d 'urbanisme
loca les ,  notamment  l es  Plans  Locaux
d 'Urbanisme  (PLU ) .  Or ,  dans  de
nombreuses  communes ,  des  ar rêtés
interd isent  l ' ins ta l la t ion  de  caravanes  et
aucune  zone  du  PLU  ne  permet  l es
rés idences  mobi les .  Ensui te ,  toute
insta l la t ion  de  rés idence  mobi le
"const i tuant  l 'habi tat  permanent "  des
personnes  catégor i sées  «  Gens  du  Voyage
»  pour  une  pér iode  de  plus  de  t ro i s  mois
nécess i te  une  déclarat ion  pré -

-a lable [68 ]  ou  un  permis  d 'aménager [69 ]

auprès  de  l a  mair ie  de  l a  commune
concernée .  Cette  dern ière  peut
s 'opposer  à  l a  déclarat ion  préa lable  et
donc  à  l ' ins ta l la t ion  des  Voyageur ·euse ·s .

Un  recours  contre  cette  déc is ion
d 'oppos i t ion  est  poss ib le  auprès  du  juge
adminis t rat i f .  Si  ce lu i -c i  peut  ins t ru i re  à
la  commune  de  dél i v rer  l e  permis
d 'aménager  ou  d 'accepter  l a  déclarat ion
préa lab le ,  i l  chois i t  dans  de  nombreux
cas  de  demander  à  l a  commune  de
mener  une  nouve l le  ins t ruct ion  de  l a
demande  sans  obl igat ion  d 'acceptat ion
de  l ' ins ta l la t ion [70 ] .

Les  obstac les  l égaux  et  rég lementa i res
au  logement  des  Voyageur ·euse ·s  sur  des
ter ra ins  l eur  appartenant  sont
nombreux .  I l s  créent  et  perpétuent  une
vér i tab le  discr iminat ion  à  l 'encontre  de
ces  personnes ,  discr iminat ion  qui  tend  à
se  renforcer  comme  l e  montre
l 'évo lut ion  du  dro i t  encadrant  l e
logement  des  Voyageur ·euse ·s .

68. .Art. R.421-23 du Code de l'Urbanisme.

69. Art. L.444-1 du Code de l'Urbanisme.

70. Art. L911-2 du Code de la Justice Administrative.
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L e s  V o y a g e u r · e u s e · s  n e  p e u v e n t  v i v r e
q u e  s u r  l e s  t e r r a i n s  a u t o r i s a n t  l e u r s
r é s i d e n c e s  m o b i l e s  ( d é f i n i e s  p a r  l a  l o i
n ° 2 0 0 0 - 6 1 4  d u  5  j u i l l e t  2 0 0 0  c o m m e  «
r é s i d e n c e s  m o b i l e s  c o n s t i t u a n t  l ' h a b i t a t
p e r m a n e n t  d e s  G e n s  d u  V o y a g e  » ) .  L a  l o i
p r é v o i t  d e s  t e r r a i n s  s p é c i f i q u e s  q u i  l e u r
s o n t  r é s e r v é s [ 7 1 ] .  C e s  t e r r a i n s  s o n t  d e
t r o i s  g r a n d s  t y p e s  :  l e s  a i r e s
p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l ,  l e s  a i r e s  d e
g r a n d  p a s s a g e  e t  l e s  t e r r a i n s  f a m i l i a u x
e t  h a b i t a t s  a d a p t é s .

L e s  a i r e s  p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l

L e s  t e r r a i n s  a p p e l é s  «  a i r e s  p e r m a n e n t e s
d ' a c c u e i l  »  s o n t  l e s  t e r r a i n s  l e s  p l u s
c o n n u s  e t  l ’ o p t i o n  p r i v i l é g i é e  p a r  l e s
a u t o r i t é s .  I l s  p e r m e t t e n t  u n  l o g e m e n t  d e
c o u r t e  d u r é e  ( d ' u n  m a x i m u m  d e
q u e l q u e s  m o i s )  p o u r  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s .  I l  s ' a g i t  d o n c  d e
t e r r a i n s  t e m p o r a i r e s  e t  c o l l e c t i f s .  I l s
c o m p t e n t  e n  m o y e n n e  v i n g t - c i n q  à
t r e n t e  e m p l a c e m e n t s  m a i s  i l  e x i s t e  u n e
t r è s  g r a n d e  d i v e r s i t é  p u i s q u e  c e r t a i n s
t e r r a i n s  d i s p o s e n t  s e u l e m e n t  d e  s i x
e m p l a c e m e n t s  q u a n d  d ' a u t r e s  e n
p o s s è d e n t  q u a t r e - v i n g t .  L a  p l u p a r t  d e
c e s  t e r r a i n s  r e s s e m b l e n t  à  d e s  g r a n d s
p a r k i n g s  c l ô t u r é s  o ù  l ' e n t r é e  s e  f a i t  p a r
u n  p o r t a i l  o u  u n e  b a r r i è r e ,  q u i  p e u t  ê t r e
f e r m é e ,  e n  p a r t i c u l i e r  l o r s q u e  l e
g e s t i o n n a i r e  n ' e s t  p a s  p r é s e n t .
C e s  t e r r a i n s  s o n t  p r é v u s  p o u r  d e s
s é j o u r s  d e  q u e l q u e s  j o u r s  à  q u e l q u e s
m o i s  a v e c  u n e  d u r é e  m a x i m a l e  d e  s é j o u r
d e  t r o i s  m o i s  c o n s é c u t i f s [ 7 2 ] .  D e s  d é r o -
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71.  Ainsi, l'art. 1 du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 indique que : « Les aires permanentes d'accueil et les terrains familiaux locatifs
ont vocation à accueillir les personnes mentionnées au I de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 susvisée. »

72.  Art. 8 du décret  n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs destinés aux
gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté.

73.  Décret n°2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires d'accueil des gens du voyage.

74.  Ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement - N°

NOR/INT/D/06/00074/C
75.  Décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs destinés aux gens du
voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté.

LES DIFFÉRENTS TYPES DE TERRAINS AUTORISES AUX VOYAGEUR·EUSE·S
ET INSCRITS AU SDAGDV

 

- g a t i o n s  s u r  j u s t i f i c a t i f  s o n t  p o s s i b l e s
( s c o l a r i s a t i o n ,  s o i n s  m é d i c a u x ,  e t c )
p o u v a n t  p e r m e t t r e  u n  s é j o u r  j u s q u ' à  d i x
m o i s  c o n s é c u t i f s  m a x i m u m .  N é a n m o i n s
c e t t e  d e m a n d e  d e  d é r o g a t i o n  p e u t  ê t r e
r e f u s é e ,  s a n s  m o t i v a t i o n ,  p a r  l e
g e s t i o n n a i r e  d u  t e r r a i n .  D a n s  c e  c a s ,
a u c u n  r e c o u r s  n ' e s t  p r é v u .
L e s  p r e m i è r e s  n o r m e s  c o n c e r n a n t  l e s
t e r r a i n s  c a t é g o r i s é s  p a r  l ' a d m i n i s t r a t i o n
c o m m e  «  a i r e s  p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l  »
o n t  é t é  i n s t i t u é e s  p a r  u n  d é c r e t  d u  2 9
j u i n  2 0 0 1 [ 7 3 ]  e t  p r é c i s é e s  p a r  u n e
c i r c u l a i r e  d u  3  a o û t  2 0 0 6[ 7 4 ] .  E l l e s  o n t
é t é  r é v i s é e s ,  c o m p l é t é e s  e t  p r é c i s é e s
p a r  l e  d é c r e t  n ° 2 0 1 9 - 1 4 7 8  d u  2 6
d é c e m b r e  2 0 1 9  p r i s  e n  a p p l i c a t i o n  d e
l ' a r t i c l e  1 4 9  d e  l a  l o i  d u  2 7  j a n v i e r  2 0 1 7
r e l a t i v e  à  l ' é g a l i t é  e t  à  l a
c i t o y e n n e t é [ 7 5 ] .  C e s  n o r m e s  i n d i q u e n t
q u e  l e s  t e r r a i n s  d o i v e n t  c o m p o r t e r  d e s
e m p l a c e m e n t s  c o m p o s é s  c h a c u n  d e
d e u x  p l a c e s  d e  c a r a v a n e s  d ' u n e
s u p e r f i c i e  m i n i m a l e  d e  7 5 m ²  e t  d ' u n
e s p a c e  c o n t i g u  p o u r  s t a t i o n n e r  l e s
v é h i c u l e s .  C h a q u e  e m p l a c e m e n t  d o i t
c o m p o r t e r  u n  b l o c  s a n i t a i r e  c o m p o s é
d ' u n  l a v a b o ,  d ' u n e  d o u c h e  e t  d e  d e u x
W C .  I l  d o i t  é g a l e m e n t  p e r m e t t r e  l e
b r a n c h e m e n t  a u x  f l u i d e s ,  c ' e s t - à - d i r e  à
l ' e a u  e t  à  l ' é l e c t r i c i t é .  C e p e n d a n t ,  l e
d é c r e t  d u  2 6  d é c e m b r e  2 0 1 9  n ' e s t
p r i n c i p a l e m e n t  a p p l i c a b l e  q u e  p o u r  l e s
t e r r a i n s  a m é n a g é s  a p r è s  l e  3 1  d é c e m b r e
2 0 2 0 .  B e a u c o u p  d e  n o r m e s
d ' a m é n a g e m e n t  n e  s o n t  d o n c  p a s
a p p l i c a b l e s  p o u r  l e s  t e r r a i n s  p l u s
a n c i e n s  q u i  s o n t  p o u r t a n t  t r è s  s o u v e n t
i n d é c e n t s .
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L e  d é c r e t  d u  2 6  d é c e m b r e  2 0 1 9  e n c a d r e
l ' o u v e r t u r e  d e  c e s  t e r r a i n s  d i t s  «  a i r e s
d ' a c c u e i l  p e r m a n e n t e s  » .  C o m m e
l ' i n d i q u e  l e  t e r m e  «  p e r m a n e n t  » ,  i l s
d o i v e n t  ê t r e  a c c e s s i b l e s  t o u t e  l ' a n n é e .
I l s  p e u v e n t  c e p e n d a n t  ê t r e  f e r m é s  p o u r
e n t r e t i e n  o u  t r a v a u x  p o u r  u n e  d u r é e
d ' u n  m o i s  a v e c  p o s s i b i l i t é  d ' u n  t e m p s  d e
f e r m e t u r e  p l u s  l o n g  a p r è s  a c c o r d  d u
p r é f e t .  P e n d a n t  l a  f e r m e t u r e  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s  y  r é s i d a n t  d o i v e n t
p a r t i r ,  p e u  i m p o r t e  s ' i l s  n ' o n t  p a s
d ' a u t r e s  l i e u x  d e  l o g e m e n t  o u  s ' i l s  o n t
b e s o i n  d e  r e s t e r  o u  n e  p e u v e n t  s e
d é p l a c e r  p o u r  d i v e r s e s  r a i s o n s .
L e  d é c r e t  p r é v o i t  q u e  l e  g e s t i o n n a i r e
d o i t  a s s u r e r  u n  g a r d i e n n a g e  e n
p r é s e n t i e l ,  m ê m e  s i  n o n  p e r m a n e n t ,  a u
m o i n s  c i n q  j o u r s  p a r  s e m a i n e ,  e t  u n e
p e r m a n e n c e  t é l é p h o n i q u e  p o u r  l e s
q u e s t i o n s  t e c h n i q u e s  s e p t  j o u r s  s u r
s e p t .  D a n s  l e s  f a i t s ,  c e l a  l i m i t e  l e s
e n t r é e s ,  s o r t i e s  e t  d é p l a c e m e n t s  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s  q u i  d o i v e n t  a t t e n d r e  l e
g a r d i e n  d u  t e r r a i n  p o u r  p o u v o i r  a c c é d e r
o u  p a r t i r  d u  s i t e .
L a  v i e  s u r  l e  t e r r a i n  e s t  e n c a d r é e  p a r  u n
r è g l e m e n t  i n t é r i e u r  q u i  p r é c i s e  l e s
d u r é e s  d ' o u v e r t u r e  e t  d e  s é j o u r ,  l e s
c o û t s  m a i s  a u s s i  l e s  é l é m e n t s  l i é s  à
l ' u s a g e  d e s  p a r t i e s  c o m m u n e s ,  à
l ' e n t r e t i e n  d e s  p a r t i e s  i n d i v i d u e l l e s  a v e c
t o u t e s  l e s  o b l i g a t i o n s  d e s  o c c u p a n t s .  E n
c a s  d e  n o n - r e s p e c t  d u  r è g l e m e n t
i n t é r i e u r ,  l e  g e s t i o n n a i r e  p e u t  m e t t r e  e n
d e m e u r e  o r a l e m e n t  o u  p a r  é c r i t
l ' o c c u p a n t ,  p u i s  s i  c e t t e  m i s e  e n
d e m e u r e  n ' e s t  p a s  s u i v i e  d ' e f f e t ,  r é s i l i e r
l a  c o n v e n t i o n  d ' o c c u p a t i o n  t e m p o r a i r e
d e  l ' e m p l a c e m e n t  e t  d o n c  a m e n e r
l ' e x p u l s i o n  d e s  o c c u p a n t s .  L e  c a r a c t è r e
o r a l  d e  l a  p r o c é d u r e  r e n d  d i f f i c i l e  l a
c o n t e s t a t i o n  o f f i c i e l l e ,  n o t a m m e n t  v i a
d e s  r e c o u r s  e n  j u s t i c e ,  e t  o u v r e  l a  v o i e
a u x  a b u s .
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76.  William ACKER, Où sont les gens du voyage ? Inventaire critique des aires d'accueil, Editions du Commun, mars 2021.

L e  r è g l e m e n t  i n t é r i e u r  p r é c i s e  e n  s u s  l e s
c o û t s  l i é s  à  l ' u s a g e  d u  t e r r a i n .  E n  e f f e t ,
l e s  «  a i r e s  p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l  »  s o n t
p a y a n t e s  p o u r  l e u r s  u s a g e r s .  C e u x - c i
d o i v e n t  s ' a c q u i t t e r  d ' u n  p r i x  j o u r n a l i e r
d e  s t a t i o n n e m e n t  a u q u e l  s ' a j o u t e  l e
c o û t  d e s  f l u i d e s  ( e a u  e t  é l e c t r i c i t é ) ,
a i n s i  q u ' u n e  c a u t i o n .  L e s  p r i x  s o n t
e x t r ê m e m e n t  v a r i a b l e s  d ' u n  t e r r a i n  à  u n
a u t r e  m a i s  e n  m o y e n n e ,  u n
e m p l a c e m e n t  e n  a i r e  d ' a c c u e i l  c o û t e
4 0 0  €  p a r  m o i s ,  a v e c  u n  a c c è s  t r è s
l i m i t é  a u x  a i d e s  s o c i a l e s  p u i s q u e  l e s  A P L
e t  l e s  a i d e s  c o m m e  l e  c h è q u e  é n e r g i e  n e
s o n t  p a s  a c c e s s i b l e s .

S e l o n  u n e  é t u d e  p u b l i é e  e n  a v r i l  2 0 2 1
p a r  W i l l i a m  A c k e r ,  i l  e x i s t e  e n  F r a n c e  1
1 7 9  «  a i r e s  p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l  » [ 7 6 ] .
L a  r é p a r t i t i o n  s u r  l e  t e r r i t o i r e  e s t  t r è s
i n é g a l e .  A i n s i ,  l e  d é p a r t e m e n t  d e s
A l p e s - M a r i t i m e s  d i s p o s e  s e u l e m e n t  d e
t r o i s  «  a i r e s  p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l  »
t o u t  c o m m e  l e  C a n t a l ,  q u a n d  l e
F i n i s t è r e  e n  c o m p t e  v i n g t - h u i t .

L e s  a i r e s  d e  g r a n d  p a s s a g e

L e s  t e r r a i n s  q u a l i f i é s  d '  «  a i r e s  d e  g r a n d
p a s s a g e  »  o n t  p o u r  o b j e t  d ' a c c u e i l l i r  d e
g r a n d s  g r o u p e s ,  g é n é r a l e m e n t  e n t r e  5 0
e t  2 0 0  c a r a v a n e s  s u r  u n e  p é r i o d e
r e l a t i v e m e n t  c o u r t e ,  s o u v e n t  q u e l q u e s
j o u r s  à  q u e l q u e s  s e m a i n e s .  C e s  t e r r a i n s
n e  s o n t  p a s  o u v e r t s  t o u t e  l ' a n n é e ,  m a i s
p e u v e n t  ê t r e  m o b i l i s é s  d ' a v r i l  à  o c t o b r e .
I l  s ' a g i t  d ' u n  m o d e  d e  l o g e m e n t  t r è s
t e m p o r a i r e .  C e s  t e r r a i n s  s o n t  a s s o c i é s  à
d e  g r a n d s  r a s s e m b l e m e n t s  e t
d é p l a c e m e n t s ,  p a r f o i s  l i é s  à  d e s
é v é n e m e n t s  r e l i g i e u x ,  f a m i l i a u x  o u
a u t r e s .  C e s  t e r r a i n s  s o n t  s u r t o u t  d e
g r a n d s  c h a m p s  o u  p a r k i n g s  u t i l i s é s
t e m p o r a i r e m e n t  c o m m e  t e r r a i n s  «
d ' a c c u e i l  » .

https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker


u n  a c c è s  r o u t i e r
u n  a c c è s  à  l ' e a u  p o t a b l e  à  l ' e n t r é e  d u
t e r r a i n
u n e  i n s t a l l a t i o n  d ' a l i m e n t a t i o n
é l e c t r i q u e  à  l ' e n t r é e  d u  t e r r a i n
u n  é c l a i r a g e  p u b l i c  à  l ' e n t r é e  d u
t e r r a i n
u n  d i s p o s i t i f  d e  r e c u e i l  d e s  e a u x
u s é e s
u n  s y s t è m e  p e r m e t t a n t  l a
r é c u p é r a t i o n  d e s  t o i l e t t e s
i n d i v i d u e l l e s
d e s  b e n n e s  à  o r d u r e s  m é n a g è r e s ,
d i r e c t e m e n t  s u r  l e  t e r r a i n  o u  à
p r o x i m i t é  i m m é d i a t e ,  r a m a s s é e s  a u
m o i n s  u n e  f o i s  p a r  s e m a i n e
u n  a c c è s  a u  s e r v i c e  d e  c o l l e c t e  d e s
e n c o m b r a n t s  e t  à  l a  d é c h e t t e r i e .

A v a n t  l ' a d o p t i o n  d e  l a  l o i  d u  2 7  j a n v i e r
2 0 1 7  r e l a t i v e  à  l a  c i t o y e n n e t é  e t  à
l ' é g a l i t é ,  i l  n ' y  a v a i t  a u c u n  e n c a d r e m e n t
l é g i s l a t i f  d e s  t e r r a i n s  d e  g r a n d  p a s s a g e .
C e s  d e r n i e r s  n ' a v a i e n t  f a i t  l ' o b j e t  q u e  d e
c i r c u l a i r e s .  L e  d é c r e t  d ' a p p l i c a t i o n  l i é  à
l a  l o i  d u  2 7  j a n v i e r  2 0 1 7 ,  l e  d é c r e t
n ° 2 0 1 9 - 1 7 1  d u  5  m a r s  2 0 1 9  p r é c i s e  l e s
r è g l e s  d ' a m é n a g e m e n t ,  d ’ é q u i p e m e n t ,
d e  g e s t i o n ,  d ’ u s a g e  e t  d e s  m o d a l i t é s  d e
c a l c u l  d u  d r o i t  d ’ u s a g e  d e s  t e r r a i n s  d e
g r a n d  p a s s a g e .  C e  d é c r e t  f i x e ,  s a u f
d é r o g a t i o n ,  à  q u a t r e  h e c t a r e s  m i n i m u m
l a  t a i l l e  d e  c e s  t e r r a i n s  d o n t  l e  s o l  d o i t
ê t r e  s t a b i l i s é .  E n  r a i s o n  d e  l e u r  n a t u r e
( l o g e m e n t  t e m p o r a i r e  d ' u n  g r a n d
n o m b r e  d e  p e r s o n n e s  s e u l e m e n t
a c c e s s i b l e  u n e  p a r t i e  d e  l ' a n n é e ) ,  l e s
r é g l e m e n t a t i o n s  c o n c e r n a n t  c e s  t e r r a i n s
e n  t e r m e s  d ' i n s t a l l a t i o n  e t
d ' a m é n a g e m e n t  s o n t  b e a u c o u p  m o i n s
c o n t r a i g n a n t e s  q u e  c e l l e s  p o u r  l e s
t e r r a i n s  «  a i r e s  p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l  » .
S e u l e m e n t  h u i t  p o i n t s  s o n t
e x p l i c i t e m e n t  l i s t é s  c o m m e  é t a n t
o b l i g a t o i r e s  s u r  c e s  t e r r a i n s [ 7 7 ]  :

I l  n ' y  a  d o n c  a u c u n e  o b l i g a t i o n  e n
t e r m e s  d ' i n s t a l l a t i o n  d e  s a n i t a i r e s  ( d o u -
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77.  Art. 2 du décret n° 2019-171 du 5 mars 2019 relatif aux aires de grand passage.

78.  Art. 4 et 5 du décret n°2019-171 du 5 mars 2019.

79.  William ACKER, Où sont les gens du voyage ? Inventaire critique des aires d'accueil, Editions du Commun, mars 2021.

- c h e s ,  W C ,  e t c ) .

L ' i n s t a l l a t i o n  s u r  c e  t y p e  d e  t e r r a i n  f a i t
l ' o b j e t  d ' u n e  c o n v e n t i o n  e n t r e
l ' o c c u p a n t  e t  l a  c o m m u n e  o u  l ' E P C I
e n c a d r é e  p a r  u n  r è g l e m e n t  i n t é r i e u r
f i x a n t  u n  p r i x  p a r  c a r a v a n e  d o u b l e -
e s s i e u  d o n t  l e  m o n t a n t  m a x i m a l  e s t  f i x é
p a r  u n  a r r ê t é  d u  m i n i s t r e  d u
l o g e m e n t [ 7 8 ] .  C e t  a r r ê t é  n ' a  p a s  e n c o r e
é t é  p u b l i é  à  c e  j o u r .

S e l o n  l ' é t u d e  p u b l i é e  e n  a v r i l  2 0 2 1 ,  i l
e x i s t e  1 7 9  t e r r a i n s  d e  c e  t y p e
a u j o u r d ' h u i ,  r é p a r t i s  i n é g a l e m e n t  s u r  l e
t e r r i t o i r e  f r a n ç a i s [ 7 9 ] .  P a r  e x e m p l e ,  l e
d é p a r t e m e n t  d e s  A l p e s - M a r i t i m e s ,  c e l u i
d e  l ' A r d è c h e  o u  e n c o r e  c e u x  d e  l ' E u r e ,
d u  G a r d ,  d u  J u r a  e t  d u  V a l - d e - M a r n e  n e
d i s p o s e n t  d ' a u c u n  t e r r a i n  c a t é g o r i s é  «
a i r e  d e  g r a n d  p a s s a g e  » .

L e s  t e r r a i n s  f a m i l i a u x  e t  l e s  h a b i t a t s
a d a p t é s

L ' a j o u t  d e s  t e r r a i n s  f a m i l i a u x  à  l a
l é g i s l a t i o n  c o n c e r n a n t  l e  l o g e m e n t  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s  e s t  r e l a t i v e m e n t  r é c e n t .
I l  e s t  l i é  à  l ' a b s e n c e  d e  p r i s e  e n  c o m p t e
d a n s  l e  t e x t e  i n i t i a l  d e  l a  l o i  n ° 2 0 0 0 - 6 1 4
d u  5  j u i l l e t  2 0 0 0  d e s  n o m b r e u x
V o y a g e u r · e u s e · s  a y a n t  b e s o i n  o u
c h o i s i s s a n t  d e  r e s t e r  à  u n  m ê m e  e n d r o i t
p e n d a n t  u n  l a p s  d e  t e m p s  s u p é r i e u r  à
t r o i s  m o i s  e n  r a i s o n  d e  d i v e r s  f a c t e u r s
( s c o l a r i s a t i o n  d e s  e n f a n t s ,  t r a v a i l ,
h o s p i t a l i s a t i o n  d e  l o n g u e  d u r é e ,  v o l o n t é
d e  v i v r e  e n  f a m i l l e  e t  n o n  e n  c o l l e c t i f
a v e c  d e s  p e r s o n n e s  q u i  n e  s o n t  p a s  d e s
p r o c h e s ,  c h o i x  v o l o n t a i r e s  d e  m o d e  d e
v i e ,  e t c ) .  C e s  t e r r a i n s  e t  h a b i t a t s  s o n t
c e p e n d a n t  t r è s  p e u  n o m b r e u x  :  s e u l s
q u e l q u e s  d i z a i n e s  d e  p r o j e t s  s o n t
c o m p t a b i l i s é s  s u r  t o u t e  l a  F r a n c e .  

https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker


C e s  t e r r a i n s  n e  s o n t  p a s  c o n s i d é r é s
c o m m e  d e s  é q u i p e m e n t s  p u b l i c s  m a i s
c o m m e  u n  h a b i t a t  p r i v é  q u i  p e u t  ê t r e  e n
p l e i n e  p r o p r i é t é  o u  l o c a t i f s  s u r  u n  m o d e
t r è s  p r o c h e  d e s  b a u x  l o c a t i f s
t r a d i t i o n n e l s  ( s u r  e n  m o y e n n e  t r o i s  a n s
r e n o u v e l a b l e ) .  I l s  d o i v e n t  ê t r e  i n s t a l l é s
d a n s  d e s  z o n e s  c o n s t r u c t i b l e s ,  e n
c o n f o r m i t é  a v e c  l e s  r è g l e m e n t s
d ' u r b a n i s m e  ( P L U  e t / o u  P L U i ) ,  m ê m e  s i
c e s  t e r r a i n s  p e u v e n t ,  à  t i t r e
e x c e p t i o n n e l ,  s e  s i t u e r  d a n s  d e s
s e c t e u r s  d e  t a i l l e  e t  d e  c a p a c i t é
d ’ a c c u e i l  l i m i t é e s  ( S T E C A L )  i d e n t i f i é s  e n
z o n e  a g r i c o l e ,  n a t u r e l l e  o u
f o r e s t i è r e [ 8 0 ] .  D a n s  t o u s  l e s  c a s ,
l ' i n s t a l l a t i o n  d e s  r é s i d e n c e s  m o b i l e s  s u r
c e s  t e r r a i n s  e s t  s o u m i s e  à  d é c l a r a t i o n
p r é a l a b l e  o u  à  p e r m i s  d ' a m é n a g e r [ 8 1 ] .

D a n s  l e  c a d r e  l o c a t i f ,  l e  t e r r a i n  f a m i l i a l
d o i t  r é p o n d r e  à  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e
n o r m e s .  C e  t e r r a i n  e s t  c l ô t u r é  e t ,  t o u t
c o m m e  p o u r  l e s  e m p l a c e m e n t s  d e s
t e r r a i n s  c a t é g o r i s é s  «  a i r e s  p e r m a n e n t e s
d ' a c c u e i l  » ,  i l s  d o i v e n t  c o m p o r t e r  d e u x
p l a c e s ,  u n  e s p a c e  c o n t i g u  p o u r  l e
p a r k i n g  d e s  v é h i c u l e s  e t  u n  b l o c
s a n i t a i r e ,  e t  ê t r e  r a c c o r d é s  a u x  r é s e a u x
d ' é l e c t r i c i t é ,  d ' e a u  e t  d ' a s s a i n i s s e m e n t .
E n  p l u s  d e s  é q u i p e m e n t s  p r é v u s  s u r  l e s
«  a i r e s  p e r m a n e n t e s  d ' a c c u e i l  » ,  l e s
t e r r a i n s  f a m i l i a u x  d o i v e n t  c o m p o r t e r
u n e  p i è c e  d e  s é j o u r  é q u i p é e  d ' u n e
c u i s i n e [ 8 2 ] .  L e s  t e r r a i n s  f a m i l i a u x  s o n t
a t t r i b u é s  p a r  l e  b a i l l e u r .  L ' a t t r i b u t i o n
d o i t  t e n i r  c o m p t e  d e  l a  c o m p o s i t i o n  d u
m é n a g e ,  d e  s e s  r e v e n u s  e t  d e  s e s
b e s o i n s ,  p a r  e x e m p l e  e n  t e r m e s  d e
d i s t a n c e  d e  l ' é c o l e ,  d u  l i e u  d e
t r a v a i l [ 8 3 ] .  U n  m é n a g e  n e  p e u t  s e  v o i r  
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80.  Art. L. 151-13 du Code de l'Urbanisme.

81.  Art. L. 444-1 du Code de l'Urbanisme.

82.  Décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019.

83.  Art. 15 du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019.

84.  Art. 11 du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019.

85.  La Cour, dans son rapport de 2012, indique que « Centrée sur le dispositif d’accueil prévu pour les gens du voyage itinérants, la loi du 5
juillet 2000 accorde une place limitée à l’habitat des gens du voyage en voie de sédentarisation, sédentarisés ou ayant un besoin d’ancrage
territorial. En la matière, elle ne crée pas d’obligation et se limite à inciter les communes à mettre en place des solutions adaptées. La seule
disposition de la loi concernant spécifiquement l’habitat est l’introduction dans le code de l’urbanisme d’un article qui prévoit «

l’aménagement dans les secteurs constructibles de terrains bâtis ou non bâtis pour permettre l’installation de caravanes constituant
l’habitat permanent de leurs utilisateurs », sous réserve du respect des autorisations d’urbanisme (L. 444-1). » Cour des Comptes, L'accueil et
l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 28.

a l l o u e r  q u ' u n  s e u l  t e r r a i n  f a m i l i a l
l o c a t i f [ 8 4 ] .  A u c u n e  n o r m e  n ' e s t  p r é v u e
c o n c e r n a n t  l e s  t e r r a i n s  a p p a r t e n a n t
d i r e c t e m e n t  a u x  V o y a g e u r · e u s e · s
A  c e s  t e r r a i n s  f a m i l i a u x  s ' a j o u t e n t  l e s
h a b i t a t s  a d a p t é s  q u i  c o r r e s p o n d e n t  à  u n
h a b i t a t  s o c i a l  l o c a t i f  p e r m e t t a n t  l ' a c c è s
a u  l o g e m e n t  d e s  m é n a g e s  l e s  p l u s
d é f a v o r i s é s ,  p r e n a n t  s o u v e n t  l a  f o r m e  d e
p a v i l l o n s  c o m p l e t s  ( p a s  s e u l e m e n t  u n e
p i è c e  c o m m u n e )  i n c l u a n t  u n  e s p a c e
e x t é r i e u r  a v e c  u n e  p l a c e  p e r m e t t a n t
d ' i n s t a l l e r  u n e  c a r a v a n e .

C e s  t e r r a i n s  f a m i l i a u x  e t  h a b i t a t s
a d a p t é s  s o n t  r e l a t i v e m e n t  p e u
n o m b r e u x  e n  F r a n c e  a u j o u r d ' h u i .  A u c u n
r e c e n s e m e n t  e x a c t  n ' e s t  d i s p o n i b l e  a u
n i v e a u  n a t i o n a l .  L ' é t u d e  d e s  S c h é m a s
D é p a r t e m e n t a u x  d ' A c c u e i l  d e s  G e n s  d u
V o y a g e  p e r m e t  d ' e s t i m e r  l e  n o m b r e  d e
t e r r a i n s  f a m i l i a u x  l o c a t i f s  e t  d ' h a b i t a t
a d a p t é  ( é l é m e n t  o b l i g a t o i r e  d e s
S D A G D V )  m a i s  p a s  c e u x  d o n t  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s  s o n t  d i r e c t e m e n t
p r o p r i é t a i r e s .  D a n s  t o u s  l e s  c a s ,  c e s
t e r r a i n s  s o n t  t r è s  p e u  n o m b r e u x  p a r
r a p p o r t  a u x  b e s o i n s  r é e l s ,  n o t a m m e n t
d u  f a i t  d e  l i m i t a t i o n s  i n c l u s e s  d a n s  l e s
r è g l e m e n t s  l o c a u x  d ' u r b a n i s m e  q u i
i n t e r d i s e n t  b i e n  s o u v e n t  l e  l o g e m e n t  e n
c a r a v a n e .  C e t  é c u e i l  é t a i t  d é j à  s o u l e v é
e n  2 0 1 2  p a r  l a  C o u r  d e s  C o m p t e s [ 8 5 ] .  L a
m a j o r i t é  d e  c o m m u n e s  e t  E P C I ,  n e
s o u h a i t a n t  p a s  l a  p r é s e n c e  d e
V o y a g e u r s ,  n e  s o u t i e n n e n t  p a s  l a
c r é a t i o n  d e  t e r r a i n s  f a m i l i a u x  ;  a u
c o n t r a i r e ,  i l s  e s s a i e n t  p l u t ô t  d e  l i m i t e r
l e s  p o s s i b i l i t é s  d ’ h a b i t a t  d e s
V o y a g e u r . e u s e . s  s u r  l e u r s  c o m m u n e s .

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf


3 . 1 .  L A  M I S E  E N  P L A C E  D ' U N  R É G I M E  D É R O G A T O I R E  V I S A N T
L E S  P E R S O N N E S  A Y A N T  U N E  C U L T U R E  L I É E  A U  V O Y A G E

3 . D E  L ' I N T E R N E M E N T  A U X  T E R R A I N S
D É S I G N É S  :  l ' é v o l u t i o n  d u  d r o i t  d a n s  u n
c a d r e  p e r s i s t a n t  d e  d i s c r i m i n a t i o n
s y s t é m i q u e
 

Le  dro i t  appl icable  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s  est  l 'hér i t ie r  des  lo i s
mises  en  place  au  cours  des  s ièc les
précédents  pour  les  personnes  di tes  «

nomades  » ,  en  part icu l ie r  l a  lo i  du  16
ju i l le t  19 12  ins taurant  notamment  le
carnet  anthropométr ique  obl igato i re
pour  ces  populat ions [86 ] .  Cette  dern ière ,

en  favor i sant  l ' ident i f icat ion  et  l a
surve i l lance  des  Voyageur ·euse ·s ,  a  été
un  out i l  di rect  de  leur  in ternement  dans
des  camps  créés  par  les  autor i tés
f rança ises  sur  le  te r r i to i re  f rança is
pendant  l a  Seconde  Guerre  Mondia le .  Le
dern ier  de  l a  t renta ine  de  camps
d ' in ternement  ne  sera  fe rmé  que  le  1e r
ju in  1946 ,  montrant  l a  vo lonté  pol i t ique
d 'encadrer  l a  populat ion  di te  «  nomade  »

en  dehors  de  tout  contexte  de  guerre  et
d 'occupat ion  naz ie .  C 'est  d 'a i l leurs  ce
que  démontre  l a  créat ion  à  l a  sor t ie  du
conf l i t  d 'une  «  Commiss ion
intermin is tér ie l le  chargée  de  présenter
au  gouvernement  les  mesures
nécessa i res  au  re lèvement  des  populat i -
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Le  dro i t  actue l ,  facteur  important  de  discr iminat ion ,  s ' inscr i t  dans  l a  l ignée
his tor ique  d 'encadrement  des  Voyageur ·euse ·s  cons idéré ·e ·s  comme  une  menace
pour  le  res te  de  l a  soc iété .  Lo in  de  se  détacher  de  cette  v i s ion ,  l 'évo lut ion  récente
du  dro i t  appl icable  au  logement  des  c i toyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s  renforce  l a
s t igmat i sat ion  des  personnes  concernées  et  les  discr iminat ions  à  leur  égard .

86.  Emmanuel FILHOL, « La loi de 1912 sur la circulation des « nomades » (Tsiganes) en France », Revue européenne des migrations
internationales, vol. 23 - n°2 | 2007, mis en ligne le 01 octobre 2010.

87.  Rapport du 8 juin 1949, SN.PJ.D n°7576, présenté par M. Queyreau, page 10.

88.  Ibid., page 16.

89.  URL : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000159413/

90.  Article 28.

-ons  d 'or ig ine  nomade  » .  Dans  son
rapport  de  1949 ,  cette  commiss ion ,  après
avo i r  sa lué  les  camps  d ' in ternement  vus
comme  un  moyen  de  «  redresser  les
ind iv idus  dont  l a  fo rmat ion  morale
autant  que  phys ique  l a i s sa i t  à  dés i re r  et
en  les  soust rayant  à  une  v ie  paras i ta i re
[ . . . ]  » [87 ] ,  propose  «  d 'entreprendre  une
act ion  auprès  des  col lect i v i tés  loca les  »

en  vue  de  créer ,  «  non  lo in  des
agglomérat ions  » ,  «  des  te r ra ins ,  publ ics
ou  pr ivés ,  spéc ia lement  aménagés  » [88 ] .

La  lég i s la t ion  actue l le  découle  en  part ie
de  cette  log ique .

Comme  expl iqué  précédemment ,  le
soc le  du  dro i t  aujourd 'hui  appl icable  au
logement  des  Voyageur ·euse ·s  est
const i tué  par  les  «  Lo is  Besson  » .  La
première ,  l a  lo i  n °90 -449  du  31  mai  1990
v i sant  à  l a  mise  en  œuvre  du  dro i t  au
logement  (Lo i  Besson  I [89 ] )  disposa i t
que  les  communes  de  plus  de  5  000
habi tants  ava ient  l 'obl igat ion  de  prévo i r
des  te r ra ins  aménagés  permettant  le
passage  et  le  sé jour  des  «  gens  du
voyage  » [90 ] .

http://journals.openedition.org/remi/4179
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515%20
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515%20
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000159413/


La  lo i  ne  prévoya i t  cependant  aucune
sanct ion  pour  l es  communes  ne
respectant  pas  cette  obl igat ion .  En
2000 ,  l e  constat  est  c la i r  :  seu l  un  quart
des  communes  concernées  rempl i ssa ient
e f fect i vement  l eurs  obl igat ions [91 ]  et  4
085  emplacements  ava ient
e f fect i vement  été  aménagés [92 ] .  Un
nouveau  pro jet  de  lo i  porté  par  Louis
Besson  et  l e  gouvernement  Josp in  est
a lors  élaboré .  Présentée  comme  un
équi l ibre  entre  dro i t s  et  obl igat ions  des
Voyageur ·euse ·s  et  des  communes  de
plus  de  5  000  habi tants ,  l a  lo i
f ina lement  adoptée  l e  5  ju i l le t  2000  et
d i te  «  Lo i  Besson  I I  »  cherche  à  mettre
en  place  une  sor te  de  contrat  soc ia l  où
les  communes  à  part i r  d 'une  cer ta ine
ta i l le  doivent  mettre  en  place  des
ter ra ins  spéc i f iques  pour  l es
Voyageur ·euse ·s  et ,  en  échange ,  peuvent
interd i re  l e  logement  des  personnes
catégor i sées  «  gens  du  voyage  »  sur  l e
res te  de  l eur  te r r i to i re .  La  lo i  est  donc
présentée  comme  une  vér i tab le  so lut ion

respectueuse  des  dro i t s  des
Voyageur ·euse ·s  en  obl igeant  l es
communes  à  prévo i r  des  l i eux  pour  l es
loger  en  conformité  avec  l eur  mode  de
v ie ,  l es  «  a i res  d 'accue i l  » .  Mais  dans  l es
fa i t s ,  l e  sys tème  des  lo i s  Besson  amène
le  déve loppement  du  concept  de  «

s tat ionnement  i l l i c i te  »  :  en  dehors  des
zones  dés ignées ,  l e  logement  des
Voyageur ·euse ·s  est  in terd i t  et  donc
pénalement  sanct ionné .  I l  enferme  a lors
les  personnes  catégor i sées  «  Gens  du
Voyage  »  dans  un  sys tème  d 'exc lus ion
par  l 'encadrement  de  l eur  logement  v ia  
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91.  Voir Étude de législation comparée n° 145 - avril 2005 - Le stationnement des gens du voyage, Note de synthèse.

92.  Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 10.

" L e  c o n c e p t  d '  " a i r e  d ' a c c u e i l " ,  e t  d o n c  l a

l i m i t a t i o n  d u  l o g e m e n t  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s  a u x

s e u l s  t e r r a i n s  d é s i g n é s  p a r  l e s  a u t o r i t é s ,  a  é t é

c o m p l è t e m e n t  i n t é g r é  [ . . . ] "

l e  dispos i t i f  des  «  a i res  d 'accue i l  »  et  des
ter ra ins  autor i sés  qui  ne  l eur  permet  de
rés ider  que  dans  ces  l i eux  dés ignés ,  l eur
interd isant  tout  l e  res te  du  te r r i to i re .  La
log ique  sous - j acente  aux  lo i s  Besson
centre  l e  débat  du  logement  des
Voyageur ·euse ·s  sur  l a  réa l i sat ion  et  l e
s tat ionnement  sur  l es  «  a i res  d 'accue i l  » ,

opposant  l es  obl igat ions  de  chacun
autour  de  ces  te r ra ins  aménagés
(créat ion  d 'un  nombre  de  places  déf in i s
par  l es  autor i tés  comme  suf f i sant  du
côté  des  communes  et  ins ta l la t ion
uniquement  sur  ces  te r ra ins  et  pas  de
stat ionnement  «  i l l i c i te  »  du  côté  des
Voyageur ·euse ·s ) .  Le  concept  d '  «  a i re
d 'accue i l  » ,  et  donc  l a  l imi tat ion  du
logement  des  Voyageur ·euse ·s  aux  seu ls
ter ra ins  dés ignés  par  l es  autor i tés ,  a  été
complètement  in tégré  par  de  nombreux
acteurs  et  n 'est  que  t rès  ra rement  remis
en  quest ion .  Pourtant ,  ce  sys tème  se
place  uniquement  du  point  de  vue  des
autor i tés  qui  fe ra ient  une  «  faveur  »  aux
c i toyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s  en  l es  «  accue i l -

- l ant  » ,  sans  env i sager  l e  dro i t  au
logement  des  Voyageur ·euse ·s  dans  l e
respect  de  l eur  cul ture  et  de  l eur  l iber té
de  mouvement .  

Cette  oppos i t ion  entre  «  accue i l  »  et  «

s tat ionnement  i l l i c i te  »  s 'est  ancrée  dans
le  dro i t  f rança is .  El le  est  devenue
centra le  et  a  sous - tendu  toute
l 'évo lut ion  l ég i s la t i ve  récente  qui  a  peu
à  peu  renforcé  l a  cr imina l i sat ion  des
Voyageur ·euse ·s  en  a l légeant  l es
obl igat ions  des  communes  et  EPCI .

https://www.senat.fr/lc/lc145/lc1450.html%20
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf%20


Depuis  l 'adopt ion  de  l a  lo i  Besson  I I  en
2000 ,  di f fé rentes  modi f icat ions  ont  été
apportées  à  l a  l ég i s la t ion ,  tou jours  dans
un  sens  réduisant  l es  obl igat ions  des
communes  et  augmentant  l es
contra intes  sur  l es  Voyageur ·euse ·s  et  l a
cr imina l i sat ion  du  s tat ionnement
cons idéré  comme  «  i l l i c i te  » .  

L 'assoupl i s sement  des  obl igat ions  des
communes  s 'est  d 'abord  fa i t  du  point  de
vue  des  déla i s  accordés  pour
l 'aménagement  de  te r ra ins  dés ignés .  Si ,
au  moment  de  l a  promulgat ion  de  l a  lo i ,
l e  déla i  éta i t  de  deux  ans ,  i l  s 'est
progress ivement  élarg i .  I l  a  a ins i  été
prorogé  de  deux  ans  supplémenta i res  en
2004 ,  puis  de  deux  nouve l les  années  en
janv ier  2007 ,  so i t  jusqu 'à  décembre
2008 [93 ] .  Aujourd 'hui ,  l es  déla i s  se  font
au  cas  par  cas  avec  l a  mise  en  place  de  «

ca lendr ie r  de  mise  en  conformité  »  avec
les  préfectures ,  ca lendr ie r  que  des
Sénateurs  et  Sénatr ices  –  représentants
des  col lect i v i tés  loca les  –  prévo ient  de
suppr imer  dans  une  propos i t ion  de  lo i
votée  l e  19  j anv ie r  2021  au  Sénat  et
actue l lement  en  cours  d 'étude  à
l 'Assemblée  Nat iona le .  

En  plus  des  déla i s  accordés ,  l es
autor i tés  publ iques  détentr ices  de
l 'obl igat ion  de  créer  des  te r ra ins
dés ignés  ont  également  évo lué .  Si  au
départ  toutes  l es  communes  de  plus  de
5  000  habi tants  deva ient  posséder  une  «

a i re  d 'accue i l  » ,  i l  a  ensu i te  été  poss ib le
pour  l es  communes  d 'êt re  cons idérées
comme  ayant  rempl ies  l eurs  obl igat ions
s i  el les  part ic ipa ient  au  f inancement
d 'un  te r ra in  dés igné  sur  une  autre
commune  ou  v ia  un  EPCI .  Certa ines  com  
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93.  Rappelé notamment par la Cour des Comptes dans son rapport de 2012. Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens
du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 50.

94.  Art. 15 de la loi n°2003-6710 1er août 2003 relative à l’orientation et à la programmation pour la ville et la rénovation urbaine.  

3 . 2 .  U N E  É V O L U T I O N  L É G I S L A T I V E  A L L É G E A N T  L E S
O B L I G A T I O N S  D E S  A U T O R I T É S  E T  C R I M I N A L I S A N T  L E S
V O Y A G E U R · E U S E · S

-munes ,  notamment  ce l les  ayant  une
part  importante  de  l eur  populat ion
habi tant  en  zone  urba ine  sens ib le ,  ont
été  exemptées [94 ] .  En  2018 ,  l a
compétence  de  l a  créat ion  et  de  l a
gest ion  des  te r ra ins  dés ignés  a  été
t rans férée  aux  EPCI .  Cel les -c i  sont
const i tuées  de  nombreuses  communes
recouvrant  par fo i s  plus ieurs  centa ines
de  k i lomètres  car rés .  Or ,  l es  obl igat ions
des  EPCI  peuvent  êt re  cons idérées
comme  rempl ies  s i ,  sans  avo i r  d 'a i res
d 'accue i l  sur  l eur  te r r i to i re ,  el les
par t ic ipent  f inanc ièrement  à  l a  créat ion
et  à  l a  gest ion  d 'un  te r ra in  dés igné  sur
le  te r r i to i re  d 'une  autre  EPCI .  I l  y  a  donc
une  vér i tab le  di lut ion  de  l 'obl igat ion  de
départ  concernant  l e  logement  des
Voyageur ·euse ·s .

Enf in ,  l es  sanct ions  à  l 'encontre  des
communes  et  EPCI  ne  rempl i ssant  pas
leurs  obl igat ions  ont  peu  à  peu  été
a l légées .  La  lo i  du  27  j anv ie r  2007  met
en  place  une  procédure  de  subst i tut ion
qui  doi t  êt re  enclenchée  par  l es
pré fectures  en  cas  de  manquement  des
communes  et  EPCI  à  l eurs  obl igat ions .

Cette  procédure  impl ique  que  l a
commune  ou  l 'EPCI  défa i l lante  reço ive
une  mise  en  demeure  de  l 'Etat .  Si  el le
ne  fa i t  pas  su i te  à  cette  mise  en
demeure ,  l 'Etat  cons igne  l es  sommes
nécessa i res  à  l a  réa l i sat ion  du  te r ra in
dés igné  di rectement  sur  l e  budget  de  l a
commune .  Puis  un  nouveau  déla i  de  6
mois  est  l a i s sé  à  l a  commune  ou  à  l 'EPCI
avant  une  nouve l le  mise  en  demeure
pour  ef fectuer  l es  t ravaux .  Cela  étend  l a
procédure  à  plus  d 'un  an  avant  que
l 'Etat  puisse  débuter  l 'aménagement  du
ter ra in  dés igné  à  l a  place  de  l a
commune  ou  de  l 'EPCI .   

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf%20


Dans  l es  fa i t s ,  cette  procédure  de
subst i tut ion  des  préfets  aux
responsables  des  communes  et  EPCI  n 'a
été  appl iquée  qu 'une  seu le  fo i s  à  l a
connaissance  de  l 'ODCI .  Là  encore ,

l 'évo lut ion  de  l a  l ég i s la t ion  est
défavorable  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s  puisque  l a  propos i t ion
de  lo i  votée  au  Sénat  l e  19  j anv ie r  2021
prévo i t  de  mettre  un  te rme  à  l a
cons ignat ion  des  sommes  nécessa i res  à
la  créat ion  des  te r ra ins  dés ignés .

A  l ' inverse ,  l a  cr imina l i sat ion  du
logement  des  Voyageur ·euse ·s  en  dehors
des  te r ra ins  dés ignés  et  l a  répress ion
contre  l e  s tat ionnement  cons idéré
comme  i l l i c i te  ont  fo r tement  augmenté .

La  poss ib i l i té  d ' in terd i re  l e
s tat ionnement  et  d 'expulser  l es
contrevenants  est  élarg ie  à  l 'ensemble
du  te r r i to i re  de  l 'EPCI ,  y  compr i s  pour
les  communes  et  EPCI  n 'étant  pas
encore  en  conformité  avec  l eurs
obl igat ions  mais  ayant  obtenu  des  déla i s
supplémenta i res .  Dans  l a  prat ique ,  ce la
s ign i f ie  que  l es  Voyageur ·euse ·s  peuvent
êt re  cons idérés  en  «  s tat ionnement
i l l i c i te  »  dans  des  v i l les  ou
intercommunal i tés  où  i l  n 'y  a  aucun
ter ra in  dés igné  disponib le  pour  l es
loger .  Les  communes  et  EPCI  demandent
au  préfet  de  mettre  en  demeure  de
qui t ter  l es  l i eux  l es  Voyageur ·euse ·s
cons idérés  en  «  s tat ionnement  i l l i c i te  » .

Selon  cette  procédure ,  l es  personnes
n 'ont  a lors  que  24  heures  pour  qui t ter
les  l i eux [95 ] .  Les  ef fets  de  l a  mise  en
demeure  s 'appl iquent  à  l 'ensemble  des
personnes  présentes  sur  l e  te r ra in  et  l a
mise  en  demeure  res te  va lab le  pendant
7  jours  après  l 'exécut ion  de  l 'expuls ion
en  quest ion .  Cela  s ign i f ie  que  toute
nouve l le  ins ta l la t ion  sur  l e  te r r i to i re  de
la  commune  et  de  l 'EPCI  qui  sera  perçue
comme  «  i l l i c i te  »  fe ra  l 'objet  d 'une
expuls ion  sans  aucun  déla i  ni  poss ib i l i té
de  recours .  A  l 'expuls ion  s 'a joute  l a  me -
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95.  Art. 9 et 9-1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

96.  Loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l'accueil des gens du voyage et à la lutte contre les installations illicites.

-nace  de  fo r tes  sanct ions  pénales .  En
ef fet ,  l e  «  s tat ionnement  i l l i c i te  »  est
cons idéré  comme  un  dél i t .  La  lo i  du  7
novembre  2018  re lat i ve  à  l 'accue i l  des
Gens  du  Voyage  et  à  l a  lu t te  contre  l es
insta l la t ions  i l l i c i tes [96 ]  a  doublé  l es
pe ines  encourues  par  l es
Voyageur ·euse ·s ,  l es  portant  à  7  500  €

d 'amende ,  avec  appl icat ion  d 'une
amende  fo r fa i ta i re  dél ic tue l le ,  et  1  an
d 'empr i sonnement .  La  sa i s ie  des
véhicu les  (à  l 'except ion  de  ceux  à  usage
d 'habi tat ion )  est  également  une
sanct ion  poss ib le  inscr i te  dans  l a  lo i .
En  dehors  des  te r ra ins  prescr i t s  par  l es
SDAGDV ,  pour  l es  Voyageur ·euse ·s
insta l lés  sur  des  te r ra ins  fami l iaux  l eur
appartenant  en  propre ,  l a  lo i  n °  2019 -

1461  du  27  décembre  2019  re lat i ve  à
l 'engagement  dans  l a  v ie  loca le  et  à  l a
prox imité  de  l 'act ion  publ ique ,  par  son
art ic le  48 ,  renforce  l es  pouvo i r s  de
pol ice  des  maires ,  l eur  permettant  de
mett re  en  demeure  toute  personne
ayant  aménagé  un  te r ra in  contra i rement
aux  règ les  d 'urbanisme  loca l  d 'enlever
et /ou  détru i re  l es  éléments  (bât i s ,

caravanes ,  etc . )  non  conformes  et  de
l 'assor t i r  d 'une  ast re inte  de  500  €  par
jour ,  et  ce  indépendamment  des
poursu i tes  pénales  et  donc  sans  contrô le
jud ic ia i re  a  pr ior i .  Les  communes
peuvent  également  sa i s i r  l e  juge  pour
demander  l 'expuls ion  des  personnes  en
inf ract ion  v i s -à -v i s  des  règ lements
d 'urbanisme .

I l  est  c la i r  que  l es  normes  actue l les
appl icables  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s  s ' inscr i vent  dans  une
log ique  his tor ique  de  discr iminat ion  de
ces  populat ions .  En  déplaçant  l e  débat
de  l a  quest ion  centra le  du  dro i t
fondamenta l  au  logement  décent ,

l imi tant  l es  obl igat ions  des  autor i tés  et
cr imina l i sant  l es  Voyageur ·euse ·s ,  el les
par t ic ipent  el les -mêmes  à  l a
d i scr iminat ion  sys témique  subie  par  ces
personnes .

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/11/7/INTX1731081L/jo/texte


 

L e  c a d r e  a c t u e l  e t  l e  d r o i t  a p p l i c a b l e
a u x  V o y a g e u r · e u s e · s  s o n t  i s s u s  e t
p e r p é t u é s  p a r  u n  s y s t è m e  q u i  l i m i t e  l a
p a r t i c i p a t i o n  e f f e c t i v e  d e s  c i t o y e n · n e · s
i t i n é r a n t · e · s  e t  l e s  e x c l u t  d e  f a c t o  d e s
p r o c e s s u s  d é c i s i o n n e l s .
D e p u i s  d e s  s i è c l e s ,  l e s  p o p u l a t i o n s
v o y a g e u s e s  o n t  é t é  m i s e s  à  l ' é c a r t  e t
l e u r  v o i x  o c c u l t é e s .  L e u r  a v i s  n ' é t a i t  p a s
p r i s  e n  c o m p t e ,  l ’ É t a t  d é c i d a n t  p o u r  e u x
s u r  l a  b a s e  d e  p r é j u g é s  s a n s  l e s  a s s o c i e r
–  v o i r e  m ê m e  e n  l e s  é c a r t a n t  –  d e s
p r o c e s s u s  d é c i s i o n n e l s .  A i n s i ,  p e n d a n t
l o n g t e m p s ,  l e  d r o i t  d e  v o t e  n ' é t a i t  q u e
t h é o r i q u e  p o u r  l e s  p e r s o n n e s
c a t é g o r i s é e s  «  G e n s  d u  V o y a g e  » .  E n
e f f e t ,  j u s q u ' e n  2 0 1 2 ,  l e s  V o y a g e u r · e u s e · s
d e v a i e n t  ê t r e  r a t t a c h é s  à  u n e  c o m m u n e
p e n d a n t  3  a n s  p o u r  p o u v o i r  s ' i n s c r i r e  s u r
l e s  l i s t e s  é l e c t o r a l e s  ( c o n t r e  6  m o i s  p o u r
l e s  a u t r e s  c i t o y e n s ) .  A  c e l a  s ' a j o u t a i t  u n
q u o t a  d ' u n  m a x i m u m  d e  3 %  d e  «  G e n s
d u  V o y a g e  »  p a r m i  l e s  p e r s o n n e s
d o m i c i l i é e s  d a n s  u n e  c o m m u n e .  L a
c o n s é q u e n c e  :  s e l o n  u n  r a p p o r t  d u
p r é f e t  D e l a m o n  e n  1 9 9 0 ,  7 5  %  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s  é t a i e n t  p r i v é · e · s  d ' u n
d r o i t  d e  v o t e  e f f e c t i f .  S i  c e s  m e s u r e s  o n t
é t é  a b a n d o n n é e s  o f f i c i e l l e m e n t  e n
2 0 1 7 [ 9 7 ] ,  l e s  d i f f i c u l t é s  p e r d u r e n t  a u j o u -
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97.  Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté.

98.  L.264-4 et R.264-4 du CASF.

Cr imina l i sées ,  sans  suf f i samment  de
l ieux  de  v ie  décent  autor i sant  l eur  mode
de  v ie ,  l es  populat ions  voyageuses  n 'ont
souvent  d 'autres  choix  que  d 'abandonner
le  Voyage  et  pour  beaucoup  l a  v ie  en
caravane  et  en  rés idence  mobi le .  Leur
sédentar i sat ion  est  a lors  contra inte .  

I l  s 'agi t  a lors  d 'une  ass imi lat ion  fo rcée
qui  ne  di t  pas  son  nom ,  synonyme  pour
les  premiers  concernés  d 'une  perte
d ' ident i té  et  de  l eur  mode  de  v ie ,  et
touchant  di rectement  l eurs  cul tures .

UN CADRE PERPÉTUÉ PAR UNE EXCLUSION DES VOYAGEUR·EUSE·S DES
PROCESSUS DE DÉCISION  

d ' h u i  p o u r  s ' i n s c r i r e  s u r  l e s  l i s t e s
é l e c t o r a l e s .  C ' e s t  l e  c a s  p a r  e x e m p l e
p o u r  l e s  p e r s o n n e s  q u i  o n t  d e s
d i f f i c u l t é s  à  t r o u v e r  u n e  d o m i c i l i a t i o n
d u  f a i t  d e  l ' i m p o s s i b i l i t é  d e  p r o u v e r  «
d e s  l i e n s  s u f f i s a n t s  a v e c  l a  c o m m u n e  »
[ 9 8 ]  o u  d e  s e  m a n i f e s t e r  t o u s  l e s  t r o i s
m o i s  a u p r è s  d e s  s e r v i c e s  d e
d o m i c i l i a t i o n .

A u - d e l à  d u  d r o i t  d e  v o t e ,  l a
p a r t i c i p a t i o n  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s  e s t
c e n s é e  ê t r e  a s s u r é e  p a r  d e s  o r g a n e s
f o r m e l s  c o n s u l t a t i f s  c o m m e  l e s
C o m m i s s i o n s  n a t i o n a l e  e t
d é p a r t e m e n t a l e s  d e s  G e n s  d u  V o y a g e
( v o i r  e n c a d r é  p a g e  1 9 ) .  O r ,  c e s
c o m m i s s i o n s  n e  s o n t  p a s  c o m p o s é e s  d e
V o y a g e u r · e u s e · s  m a i s  b i e n
m a j o r i t a i r e m e n t  d e  r e p r é s e n t a n t s  d e
l ' E t a t  e t  d e s  c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s .  S i  d e s
m e m b r e s  d e  l a  s o c i é t é  c i v i l e  s o n t
p r é s e n t s ,  i l s  n ' o n t  p a s  à  ê t r e
o b l i g a t o i r e m e n t  c a t é g o r i s é s  «  G e n s  d u
V o y a g e  »  e t  p e u v e n t  ê t r e  d e s  p e r s o n n e s
a p p a r t e n a n t  à  d e s  a s s o c i a t i o n s  v e n a n t
e n  s o u t i e n  d e s  c i t o y e n · n e · s  i t i n é r a n t · e · s .
T o u t e f o i s ,  c e s  a s s o c i a t i o n s  n e  s o n t  p a s
d e s  o r g a n i s a t i o n s  c r é é e s  p a r  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s  e u x - m ê m e s ,  m a i s  p a r  



d e s  p e r s o n n e s  e x t é r i e u r e s  a u  m o n d e  d u
V o y a g e  e t  p a r f o i s ,  c o m m e  d a n s  l e  c a s  d e
l a  F N A S A T  a c t u e l l e  ( a n c i e n n e m e n t  C N I N
e t  U N I S A T )  d ' a c t e u r · r i c e · s  é t a t i q u e s .
C o n s t i t u é e s  «  d ' a m i s  d e s  G e n s  d u  V o y a g e
» ,  p a s  –  o u  p e u  –  d e  V o y a g e u r · e u s e · s  s o n t
e f f e c t i v e m e n t  a d m i s  d a n s  l e u r s  r a n g s .
C e s  a s s o c i a t i o n s  s o n t  i s s u e s  e t
v é h i c u l e n t  u n e  v i s i o n  p a t e r n a l i s t e
d ' a s s i s t a n a t  s o c i a l  d e s  c i t o y e n · n e · s
i t i n é r a n t · e · s .  C e  s o n t  e l l e s  q u i  s o n t  l e s
p r i n c i p a l e s  i n t e r l o c u t r i c e s  d e s
g o u v e r n e m e n t s  e t  c o l l e c t i v i t é s
t e r r i t o r i a l e s  c o n c e r n a n t  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s ,  c o n f i s q u a n t  l a  p a r o l e
d e s  p r e m i e r s  c o n c e r n é s .
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Caravanes sous la neige près d'Orléans (45) - 2018
Crédit : Nara Ritz

C e  s o n t  é g a l e m e n t  e l l e s  q u i  c o n c e n t r e n t
l a  t r è s  g r a n d e  m a j o r i t é  d e s
f i n a n c e m e n t s  o r i e n t é s  v e r s  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s ,  t r u s t a n t  l e s  a p p e l s  à
p r o j e t ,  l e s  s u b v e n t i o n s ,  l e s  a i d e s  e t  l e s
d o n s ,  p r i v a n t  a i n s i  l e s  o r g a n i s a t i o n s  e t
c o l l e c t i f s  d e  c i t o y e n · n e · s  i t i n é r a n t · e · s  d e
s o u r c e s  d e  f i n a n c e m e n t  e s s e n t i e l l e s  à
l e u r  e x i s t e n c e .  D a n s  c e  c a d r e ,  l a
p a r t i c i p a t i o n  e f f e c t i v e  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s  n ’ y  e s t  p a s  a s s u r é e ,  n i
m ê m e  f a v o r i s é e .  A i n s i ,  l a  p a r o l e  e s t
c a p t é e  :  i l  s ’ a g i t  d ’ u n e  p a r o l e  s u r  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s  e t  n o n  d e  c e l l e  d e s
p r e m i e r s  c o n c e r n é s .  



P A R T I E  2

" C I T A T I O N "

L E S  V I O L A T I O N S  D U
D R O I T  A U

L O G E M E N T  D E S
V O Y A G E U R · E U S E · S  



Le  dro i t  dérogato i re  au  dro i t  commun
encadrant  l e  logement  des
Voyageur ·euse ·s  l es  amène  à  ne  pouvo i r
v i v re  que  sur  l es  te r ra ins  autor i sés .  Or ,

dans  l a  prat ique ,  l 'ODCI  observe  que  ces
ter ra ins  sont  peu  nombreux ,  ségrégués ,

souvent  indécents  et  inadaptés .  Les
Voyageur ·euse ·s  vo ient  a lors  l eur  dro i t
fondamenta l  au  logement  décent
for tement  bafoué .  Tous  l es  éléments
const i tut i f s  du  dro i t  au  logement  -

l 'access ib i l i té ,  l 'habi tab i l i té ,  l a  sécur i té
de  l 'occupat ion ,  l 'accès  à  cer ta ins
serv ices  et  matér ie l s  essent ie l s ,

l 'emplacement ,  l e  respect  cul ture l  –  sont
impactés  par  l e  dro i t  en  v igueur  et  l es
prat iques  discr iminato i res .  
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Caravanes et remorque aménagée
Crédit : Nara Ritz

Toujours  ancrée  dans  des  pré jugés  et
s téréotypes ,  l a  v io lat ion  sys témique  du
dro i t  au  logement  des  populat ions
voyageuses  est  d 'autant  plus  importante
qu 'el le  est  ra rement  ident i f iée  comme
te l le  mais  comme  un  problème  des
personnes  el les -mêmes  qui  n 'aura ient
qu 'à  assumer  ce  qui  est  cons idéré
comme  l eur  choix  de  v ie  di f fé rent .  Plutôt
que  de  favor i ser  l e  logement  des
Voyageur ·euse ·s  se  sont  a lors  l e  contrô le ,

l a  surve i l lance ,  l 'exc lus ion ,  l e  re jet  qui
sont  pr iv i lég iés .



1 . 1 .  L ' I N S U F F I S A N C E  D E S  T E R R A I N S  A U T O R I S E S  A U X
V O Y A G E U R · E U S E · S

L ' ( I N ) A C C E S S I B I L I T E  D U  L O G E M E N T
A U X  V O Y A G E U R · E U S E · S

1 .

Le  dro i t  fondamenta l  au  logement ,  te l  que  déf in i  par  les  t ra i tés  et  convent ions
internat ionaux ,  impl ique  une  access ib i l i té  du  logement  aux  personnes [99 ] .  Or ,  qu ' i l
s 'agisse  de  l a  poss ib i l i té  d 'accéder  phys iquement  ou  bien  f inanc ièrement  au
logement ,  l a  s i tuat ion  actue l le  et  concrète  ne  le  permet  pas  à  l a  plupart  des
Voyageur ·euse ·s .

Le  respect  du  dro i t  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s  est  mis  à  mal  par  les
d i f f icu l tés  d 'accès  au  logement  du  fa i t  du
fa ib le  nombre  de  te r ra ins  qui  leur  sont
autor i sés .  Alors  que  l a  réponse  pr inc ipa le
en  France  à  l a  quest ion  du  logement
voyageur  est  " l 'a i re  d 'accuei l " ,  se lon  le
récent  recensement  mené  par  Wil l iam
Acker ,  i l  n 'ex is te  en  France  que  1  358  «

a i res  d 'accuei l  » ,  ce  nombre  comprenant
à  l a  fo i s  les  te r ra ins  dés ignés  comme  «

a i res  d 'accuei l  permanentes  »  et  les  «

a i res  de  grand  passage  » .  Malgré  une
rév i s ion  à  l a  baisse  ( -  7%) du  nombre  de
places  prévues [ 100 ]  par  les  Schémas
Départementaux  d 'Accuei l  des  Gens  du
Voyage ,  82% des  départements  f rança is
ne  disposent  pas  du  nombre  requis  de
ces  te r ra ins  dés ignés  [ 101 ] .  Le  nombre  de
ter ra ins  dés ignés  ne  l a i s se  aux  Voyageur ·

99.   Comité des Droits Economiques, Sociaux et Culturels, Observation générale n°4 : le droit à un logement suffisant (art. 11, par. 1 du
Pacte), Sixième session, 1991.
100.  Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 211.
101.   Ibid., page 211.
102.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 51.
103.   La Rapporteure Spéciale des Nations Unies pour le Logement adéquat indique pour Paris et ses banlieues que seules 3 104 places sur
les 5 471 attendues ont été créées. Rapporteure Spéciale des Nations Unies pour le Logement adéquat, Rapport de visite, France, 3 mars
2020, A/HRC/43/43/Add.2, par. 79.
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euse ·s  qu 'un  nombre  t rès  l imi té
d 'emplacements ,  bien  in fé r ieur  aux
beso ins ,  en  part icu l ie r  dans  les  zones  où
les  beso ins  recensés  sont  les  plus
importants .  Les  rég ions  comme  l ' Î le -de -

France  et  l a  Provence -Alpes -Côte  D 'Azur ,

déjà  pointées  du  doigt  par  l a  Cour  des
Comptes  en  2012  pour  leur  manque  de
réa l i sat ion  de  te r ra ins  of f ic ie l s [ 102 ] ,

manquent  tou jours  de  te r ra ins  autor i sés
aux  personnes  catégor i sées  «  Gens  du
Voyage  » [ 103 ] .  Beaucoup  de  ces  te r ra ins
dés ignés  sont  a lors  surpeuplés  et
accue i l lent  plus  de  fami l les  que  le
nombre  d 'emplacements  of f ic ie l s .  Cela
est  part icu l iè rement  le  cas  dans  l a
pér iode  actue l le  marquée  par  les
rest r ic t ions  de  déplacement  l i ées  aux
mesures  pour  lu t ter  contre  l a  pandémie
de  COVID - 19 ,  où  cer ta ins  te r ra ins  dés i -

https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT/CESCR/GEC/4759&Lang=fr
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT/CESCR/GEC/4759&Lang=fr
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf


-gnés  accue i l lent  plus  du  double  de
caravanes [ 104 ] .  Le  nombre  t rès
insuf f i sant  de  te r ra ins  dés ignés  ( «  a i res
d 'accue i l  »  qu 'el les  so ient  permanentes
ou  de  passage ,  te r ra ins  fami l iaux  locat i f s
et  habi tats  adaptés ) ,  est  tout  d 'abord  dû
à  un  manque  de  vo lonté  pol i t ique .

Certa ins  pro jets  t ra înent  sur  plus ieurs
années  et  sont  sans  cesse  reportés [ 105 ] .

I l  v ient  ensu i te  du  fa i t  que  l es
obl igat ions  en  te rmes  de  logement  des
Voyageur ·euse ·s  ne  pèsent  que  sur  l es
communes  de  plus  de  5  000  habi tants  et
les  EPCI  qui  réunissent  plus ieurs
communes .  Au  1e r  j anv ie r  2021 ,  2  090
communes  seu lement  ont  plus  de  5  000
habi tants .  Ce  sont  donc  94% des
communes  f rança ises  qui  n 'ont  aucune
obl igat ion  d 'êt re  inscr i tes  au  SDAGDV .De
plus ,  l es  ré formes  te r r i to r ia les
success ives  v i sant  à  lu t ter  contre  un
émiettement  communal  ont  favor i sé  l es
regroupements  (créat ion  de  communes
nouve l les )  et  l es  fo rmat ions  d 'EPCI .  Le
nombre  de  communes  et  d 'EPCI  est  donc
en  diminut ion  en  France .  Ains i ,  dans  l e
Ca lvados ,  sur  t rente -sept
intercommunal i tés  en  2016  i l  n 'en  res te
plus  que  se ize  aujourd 'hui [ 106 ] .  I l  y  a
donc  de  moins  en  moins  de  communes
et  d 'EPCI ,  et  donc  de  moins  en  moins  de
col lect i v i tés  loca les  ayant  l 'obl igat ion  de
prévo i r  un  te r ra in  pour  l e  logement  des
Voyageur ·euse ·s .  Sur  un  département
comme  l 'Al l ie r ,  d 'une  étendue  de  7
340km ² ,  comprenant  317  communes  pour
333  065  habi tants ,  ne  sont  prévus  que
dix  te r ra ins  dés ignés  permanents  (dont
hui t  aujourd 'hui  réa l i sés )  et  t ro i s  te r ra ins
de  grand  passage  répar t i s  sur  dix
communes [ 107 ] .
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104. C'est par exemple le cas sur l'aire d'accueil d'Annemasse (Haute-Savoie) prévue pour accueillir 32 caravanes et qui en accueillent 80 :

Annemasse/Viry : vent de panique et prévention chez les gens du voyage - Le Messager
105.   L'Association Départementale pour l'Accueil des Gens du Voyage de Vendée souligne par exemple le cas de la ville de Bressuire dont
le projet de terrains familiaux « se trouve anormalement reporté d'année en année » dans son interpellation aux élus reprise par le journal
Ouest France le 23 février 2021.
106.  Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage du Calvados, p. 5.

107.   Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage de l'Allier 
108.   Art. 1 de la loi n°200-614 du 5 juillet 2000.

109.   Voir article 9 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.

En  para l lè le ,  en  dehors  des  te r ra ins
prévus  par  l es  SDAGDV ,  l es
Voyageur ·euse ·s  n 'ont  que  t rès  peu  de
l ieux  de  logement  autor i sés ,  notamment
du  fa i t  d 'un  cumul  des  règ lements
interd isant  l eur  «  habi tat  t rad i t ionnel
» [ 108 ] .  L ' ins ta l la t ion  de  caravanes  est
interd i te  en  dehors  des  te r ra ins
catégor i sés  «  a i res  d 'accue i l  »  sur  de
nombreux  te r ra ins  pr ivés  et  publ ics  par
des  règ lements  d 'urbanisme  et  des
ar rêtés  munic ipaux [ 109 ] .  Lorsqu ' i l
n 'ex i s te  qu 'un  te r ra in  dés igné  à  plus ieurs
d iza ines  de  k i lomètres  à  l a  ronde ,  l es
Voyageur ·euse ·s  n 'ont  d 'autres  choix  que
de  se  mettre  en  s i tuat ion  d ' i l l éga l i té
lorsque  ce  te r ra in  est  complet ,  fe rmé  ou
que  l 'accès  l eur  est  re fusé  pour  diverses
ra i sons .  

En  outre ,  l es  te r ra ins  di ts  «  a i res
d 'accue i l  »  ne  sont  prévus  que  pour  des
sé jours  de  courte  durée  (maximum  deux
à  t ro i s  mois ,  par fo i s  renouve lable  jusqu 'à
deux  fo i s  sur  jus t i f i cat i f  pour  l es  «  a i res
permanentes  d 'accue i l " ) .  A  l a  date
d 'échéance  de  l eur  temps  de  sé jour ,  l es
fami l les  doivent  qui t ter  l es  l i eux  s i  el les
n 'ont  pas  obtenu  de  dérogat ion .  En  cas
de  re fus  de  cette  dérogat ion  pour
cont inuer  à  v iv re  sur  un  te r ra in  dés igné ,

aucun  recours  n 'est  prévu .  A  l a  f in  du
temps  supplémenta i re  obtenu  par
dérogat ion  l es  fami l les  doivent  part i r ,

même  lo r squ 'el les  n 'ont  pas  d 'autres
l ieux  où  a l le r .  Le  règ lement  de  nombreux
ter ra ins  dés ignés  prévo i t  une  durée
min imale  de  carence  entre  deux  sé jours
sur  l e  te r ra in ,  généra lement  de  plus ieurs
mois  (deux  mois  en  moyenne ) .

https://www.lemessager.fr/8868/article/2020-05-03/annemasseviry-vent-de-panique-et-prevention-chez-les-gens-du-voyage
https://www.lemessager.fr/8868/article/2020-05-03/annemasseviry-vent-de-panique-et-prevention-chez-les-gens-du-voyage
https://www.ouest-france.fr/nouvelle-aquitaine/bressuire-79300/bressuire-gens-du-voyage-les-elus-interpelles-82cb1c6a-75a5-11eb-9050-2c017dd75d07
https://www.ouest-france.fr/nouvelle-aquitaine/bressuire-79300/bressuire-gens-du-voyage-les-elus-interpelles-82cb1c6a-75a5-11eb-9050-2c017dd75d07
http://www.allier.gouv.fr/IMG/pdf/hab_accueil_gens_voyage.pdf
http://www.allier.gouv.fr/IMG/pdf/hab_accueil_gens_voyage.pdf


En  cas  de  sé jour  d 'une  durée  supér ieure
au  maximum  prévu ,  l es  fami l les  sont
expulsables  car  cons idérées  comme
occupantes  sans  dro i t  ni  t i t re  de
l 'emplacement .  Certa ines  fami l les  ayant
des  obl igat ions  ou  des  beso ins  (sco la i res ,

profess ionnels ,  médicaux ,  fami l iaux )

dans  l a  zone  géographique  concernée
n 'ont  a lors  d 'autres  choix  que  de
stat ionner  en  dehors  de  l '  «  a i re  d 'accue i l
» .  Ces  «  s tat ionnements  spontanés  »

tombent  dans  l a  t rès  grande  major i té
des  cas  sous  l a  qual i f i cat ion  l éga le  de  «

s tat ionnement  i l l i c i te  » ,  sanct ionnée  par
une  expuls ion  et  des  condamnat ions
pénales .

Les  personnes  souhai tant  se  loger  pour
un  temps  plus  long  ne  peuvent  se
tourner  que  vers  l es  te r ra ins  fami l iaux  ou
les  habi tats  adaptés  dont  l a
rég lementat ion  ne  prévo i t  pas  de  durée
maximale  de  sé jour .  Or ,  l eur  nombre
reste  t rès  fa ib le  malgré  l a  fo r te
demande .  Ces  te r ra ins  et  habi tats  sont
en  constante  augmentat ion  depuis  l a  lo i
n °2017 -48  du  27  j anv ie r  2017  mais  est
encore  t rès  insuf f i sant  par  rapport  aux
beso ins .  Les  in terd ict ions  des  rés idences   
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110.   La Fédération Française des campeurs, caravaniers et camping-caristes (FFCC) indique sur son site internet : « Pour cette raison et
parce qu’elles sont très appréciées des gens du voyage, certains terrains de camping n’autorisent leur accès que sur présentation de
l’attestation de résidence principale délivrée par la FFCC ».

111.   Voir par exemple l'accord conclu entre la commune de la Chapelle d'Armentière (59) et la Société d'Aménagement Foncier et
d'Etablissement Rural (SAFER) afin d'assurer la préemption par la commune lorsque des Voyageur·euse·s souhaitent acheter un terrain sur
le territoire de la commune, rapporté par le journal La Voix du Nord le 10 avril 2021.
112.   C'est le cas par exemple de la commune de Courlans dans le Jura qui a modifié son PLU en 2014 définissant en zonage “agricole” et
donc interdit aux caravanes des parcelles appartenant depuis plus de 30 ans à des Voyageurs et Voyageuses. Voir les faits rapportés par le
journal Le Progrès le 28 février 2021.
113.   Comme la commune de Talmont-Saint Hilaire (85) qui a racheté 125 000 € un terrain acheté 12 000 € par des Voyageur·euse·s pour
éviter l'installation de ces derniers, comme rapporté par le journal 20 minutes le 2 mai 2021.

mobi les  des  Voyageur ·euse ·s  dans  l es
rég lementat ions  appara î t  par fo i s  comme
un  vér i tab le  détournement  du  dro i t  pour
empêcher  l ' ins ta l la t ion  de  ces
populat ions .  Ains i ,  l a  présence  des
Voyageur ·euse ·s  est  in terd i te  dans  des
zones  autor i sant  pourtant  l es  caravanes
(campings ,  a i res  de  camping -cars ,  etc )

mais  qui  sont  réservés  aux  rés idences
mobi les  di tes  «  de  lo i s i r  » ,  que  ce l les -c i
so ient  l e  logement  tempora i re  ou
permanent  de  l eurs  ut i l i sateurs .  Dans
ces  l i eux ,  l es  propr iéta i res  et  communes
re fusent  souvent  l es  caravanes  à  double -

ess ieu  qui  sont  ce l les  l es  plus  courantes
pour  l es  Voyageur ·euse ·s .  Avec  pour
except ion  que  des  rés idences  mobi les
double -ess ieu  puissent  y  accéder  s i  l es
personnes  présentent  un  cer t i f i cat  de
rés idence  pr inc ipa le  (et  donc
démontrent  qu 'el les  ne  sont  pas  «  Gens
du  Voyage  » ) [ 1 10 ] .  De  plus ,  lo r sque  des
Voyageur ·euse ·s  souhai tent  acquér i r  des
ter ra ins  af in  de  s 'y  loger ,  de  nombreuses
communes  se  portent  acquéreuses  de
ces  parce l les  v ia  l a  préempt ion [ 1 1 1 ]  ou
modi f ient  l e  PLU  af in  d ' in terd i re  l es
caravanes [ 1 12 ] .  Certa ines  préfèrent
même  racheter  l es  te r ra ins  plutôt  que  de
vo i r  l ' ins ta l la t ion  de  Voyageur ·euse ·s [ 1 13 ] .

" L e s  i n t e r d i c t i o n s  d e s  r é s i d e n c e s  m o b i l e s  d e s

V o y a g e u r · e u s e · s  d a n s  l e s  r é g l e m e n t a t i o n s

a p p a r a î t  p a r f o i s  c o m m e  u n  v é r i t a b l e

d é t o u r n e m e n t  d u  d r o i t  p o u r  e m p ê c h e r

l ' i n s t a l l a t i o n  d e  c e s  p o p u l a t i o n s "

https://ffcc.fr/etude-de-cas/caravanes-a-double-essieu/
https://www.lavoixdunord.fr/979589/article/2021-04-10/la-chapelle-d-armentieres-se-premunit-contre-tout-nouvel-achat-de-terrain
https://www.leprogres.fr/faits-divers-justice/2021/02/28/il-amenage-un-terrain-agricole-et-se-retrouve-devant-le-tribunal
https://www.20minutes.fr/societe/3033035-20210502-vendee-mairie-rachete-125000-euros-terrain-valant-pourtant-8000-euros
https://www.20minutes.fr/societe/3033035-20210502-vendee-mairie-rachete-125000-euros-terrain-valant-pourtant-8000-euros


I l  y  a  g é n é r a l e m e n t  u n e  i n a d é q u a t i o n  d u
t e r r a i n  d é s i g n é  a v e c  l e s  b e s o i n s  d e s
p e r s o n n e s ,  q u e  c e  s o i t  e n  t e r m e s  d e
l o c a l i s a t i o n  p a r  r a p p o r t  à  l ' e n d r o i t  o ù
l e s  p e r s o n n e s  o n t  b e s o i n  d ' ê t r e  ( p o u r
r a i s o n  p r o f e s s i o n n e l l e ,  m é d i c a l e ,
f a m i l i a l e ,  e t c . ) ,  d e  t e m p o r a l i t é  ( p é r i o d e
à  l a q u e l l e  l ' e m p l a c e m e n t  e s t  d i s p o n i b l e
e t  d u r é e  d e  l ' a u t o r i s a t i o n  d ' y  r é s i d e r ) ,
d ' é q u i p e m e n t s  d i s p o n i b l e s ,  e t c .  L o r s q u e
l e s  c i t o y e n s  e t  c i t o y e n n e s  i t i n é r a n t s
s o n t  i n t e r d i t s  d e  r é s i d e r  d a n s  u n e
c e r t a i n e  z o n e ,  o u  s ' i l s  s o n t  e n v o y é s  v i v r e
à  d e s  d i z a i n e s  d e  k i l o m è t r e s  d e  l a  z o n e
o ù  i l s  d o i v e n t  ê t r e  p r é s e n t s ,  c e l a
i n t e r f è r e  a v e c  t o u s  c e s  b e s o i n s
e s s e n t i e l s .  O r ,  c e s  b e s o i n s  n e  s o n t  p a s
p r i s  e n  c o m p t e  p a r  l e s  a u t o r i t é s  q u i
p e n s e n t  l a  q u e s t i o n  d u  l o g e m e n t  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s  e n  t e r m e s  d e  «  f l u x
» [ 1 1 4 ] .  L e  m o d e  d e  v i e  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s  n ' e s t  a l o r s  a n a l y s é  q u e  
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114.   Terme repris dans la proposition de loi n°266 votée au Sénat le 19 janvier 2021, dont le chapitre 1er s'intitule : « Permettre aux acteurs
publics de mieux appréhender les flux afin de garantir de bonnes conditions d’accueil des gens du voyage »

115.   Voir les prises de parole de Stéphane RAVIER et Cyril PELLEVAT lors des débats du 19 janvier 2021 :

http://www.senat.fr/seances/s202101/s20210119/s20210119014.html

Voyageur·euse·s en attente d'un lieu de logement bloqués sur une route - été 2018
Crédit : Nara Ritz

UNE LOGIQUE DE GESTION DES FLUX ÉLOIGNÉE DES BESOINS
FONDAMENTAUX DES VOYAGEUR·EUSE·S

s o u s  l ' a n g l e  d e  l a  c o n t r a i n t e  p o u r  l e s
c o m m u n e s  e t  E P C I ,  a l l a n t  m ê m e  p o u r
c e r t a i n s  é l u s  à  d é n o n c e r  l e u r s
d é p l a c e m e n t s  c o m m e  d e  «  v é r i t a b l e s
f l é a u x  »  q u i  d o i v e n t  ê t r e  s t o p p é s [ 1 1 5 ] .  
P a r  e x e m p l e ,  l e  S D A G D V  d e  l ' A u d e
m e n t i o n n e  p a g e  6  q u e  p l u s i e u r s  g r o u p e s
s o u h a i t e n t  s o u v e n t  v e n i r  a u x  m ê m e s
m o m e n t s  e t  f o n t  d o n c  f a c e  à  d e s  r e f u s
d ' a c c u e i l  d e  l a  p a r t  d e s  E P C I  c o n c e r n é s .
C e l a  e n t r a î n e  d e s  s t a t i o n n e m e n t s
c o n s i d é r é s  c o m m e  «  i l l i c i t e s  »  ( e n v i r o n
3 0  p a r  a n ) .  O r ,  l e s  r é d a c t e u r s  d u
S D A G D V  a n a l y s e n t  c e l a  n o n  c o m m e  u n
p r o b l è m e  d ' a d é q u a t i o n  d e s  s o l u t i o n s  d e
l o g e m e n t  a u x  b e s o i n s  d e s  V o y a g e u r s
m a i s  c o m m e  u n  p r o b l è m e  d e
r é s e r v a t i o n .  C ' e s t  d o n c  l ' a n g l e  d ' u n e  «
g e s t i o n  d e  f l u x  »  q u i  e s t  p r i v i l é g i é  e t  l e s
a u t e u r s  d u  s c h é m a  n ' e n v i s a g e n t  p a s
d ' a u g m e n t e r  e t  d e  d i v e r s i f i e r  l e s  l i e u x
a u t o r i s a n t  l a  c a r a v a n e .

http://www.senat.fr/seances/s202101/s20210119/s20210119014.html


Les  te r ra ins  autor i sés  aux  Voyageur ·euse ·s
ne  sont  pas  gratu i t s  :  l es  Voyageur ·euse ·s
do ivent  so i t  l es  acheter  dans  l e  cas  de
ter ra ins  fami l iaux  de  ple ine  propr iété ,

so i t  payer  un  loyer  ( te r ra ins  fami l iaux
locat i f s ,  habi tats  adaptés ) ,  so i t
s 'acqui t ter  du  coût  de  l 'emplacement  sur
les  te r ra ins  di ts  «  a i res  d 'accue i l  » .

Concernant  l es  achats  de  te r ra in ,  ce la
reste  di f f ic i le  pour  l es  Voyageur ·euse ·s
d 'accéder  à  l a  propr iété .  Les  pré jugés
mais  également  des  di f f icu l tés
adminis t rat i ves  comme  ce l les  de  l a
domic i l ia t ion  sont  des  obstac les  pour
l 'obtent ion  de  prêts  banca i res  en  vue  de
l 'acquis i t ion  d 'un  te r ra in ,  tout  comme  l e
s tatut  de  t rava i l leurs  indépendants  de
nombreux  c i toyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s .

Sur  l es  te r ra ins  dés ignés  col lect i f s  ( «  a i re
d 'accue i l  »  et  «  a i re  de  grand  passage  » ) ,

l es  personnes  souhai tant  pouvo i r  ins ta l le r
leur  caravane  doivent  payer  une  caut ion
a ins i  que  l e  coût  de  l 'emplacement .  Les
caut ions  doivent  en  généra l  êt re  versées
en  l iqu ide  à  l 'ar r i vée
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116.   Voir par exemple en Meurthe-et-Moselle, où la caution s'élève à 250€ sur l'aire de Mont-Saint-Martin et à 130€ sur l'aire de Neuves-
Maisons. URL : https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Sch%C3%A9ma%20%20octobre%202020.pdf
117.   Par exemple, sur l'aire de Clisson (Loire-Atlantique), le tarif forfaitaire s'élève à 35€ par semaine en été (de mai à octobre) et 55€ par
semaine en hiver. URL : https://www.clissonsevremaine.fr/vie-quotidienne/aires-daccueil-des-gens-du-voyage/

118.   Une large partie des terrains désignés est géré dans les faits en partenariat public privé et donc par des entreprises. Le leader du
secteur SG2A l'Hacienda affiche un chiffre d’affaires de 7,7millions d’euros, en croissance de plus de 7% sur un an. Voir à ce sujet l'enquête
menée par la journaliste Maïa Courtois pour Mediapart. URL : https://www.mediapart.fr/journal/france/200321/gens-du-voyage-le-business-
peu-reluisant-des-aires-d-accueil
119.   Voir par exemple la tarification votée en 2017 par l'eurométropole de Strasbourg. URL :

https://www.strasbourg.eu/documents/976405/1564724/tarification-aires-accueil.pdf/4e0707ce-6efd-596e-a46d-4368f630b9fc
120.   Détail des tarifs votés par le conseil intercommunal le 10 septembre 2020. URL : https://www.gap-tallard-

durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf

1 . 2 .  L E S  D I F F I C U L T É S  D ’ A C C E S S I B I L I T É  F I N A N C I È R E  D E S
V O Y A G E U R · E U S E · S  A U  L O G E M E N T

" D a n s  l e  V a r ,  l e  p r i x  d e s  e m p l a c e m e n t s  a  é t é

a u g m e n t é s  c a r  l e s  é l u s  t r o u v a i e n t  l e s  t a r i f s  " t r o p

a t t r a c t i f s " [ . . . ] "

sur  place  et  vont  en  moyenne  de  80  à
300  €  se lon  l es  te r ra ins [ 1 16 ] .  Le  coût  de
l 'emplacement  est  ext rêmement  var iab le
d 'un  te r ra in  à  l 'autre  et  d 'une  pér iode  de
l 'année  à  l 'autre [ 1 17 ] .  Les  ta r i f s  des
ter ra ins  sont  so i t  déc idés  par  l es  EPCI
so i t ,  lo r sque  l e  marché  publ ic  de  «  l 'a i re
d 'accue i l  »  est  délégué  à  une  entrepr i se
dans  l e  cadre  d 'un  partenar ia t  publ ic -

pr ivé ,  par  l 'entrepr i se  gest ionna i re [ 1 18 ] .

Certa ins  te r ra ins  af f ichent  a ins i  des  ta r i f s
de  1 ,60€ par  jour [ 1 19 ]  quand  d 'autres
demandent  plus  de  10€ par  jour .  Les
tar i f s  peuvent  également  augmenter  avec
la  durée  du  sé jour .  C 'est  par  exemple  l e
cas  pour  l e  te r ra in  dés igné  de  Gap -

Ta l la rd -Durance  (Hautes -Alpes ) ,  où  l e  pr ix
s 'établ i t  à  3 ,30€ par  jour  du  1e r  au

64ème  jour ,  puis  à  5 ,90€ par  jour  du
64ème  jour  au  70ème ,  à  9 ,60€ par  jour
du  71ème  au  77ème  jour  et  enf in  à  14 ,50€

du  78ème  au  90ème  jour  (90  jours  -  so i t
t ro i s  mois  -  étant  l a  durée  de  sé jour
max imale  sur  ce  te r ra in  dés igné ) [ 120 ] .

https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Sch%C3%A9ma%20%20octobre%202020.pdf
https://www.clissonsevremaine.fr/vie-quotidienne/aires-daccueil-des-gens-du-voyage/
https://www.mediapart.fr/journal/france/200321/gens-du-voyage-le-business-peu-reluisant-des-aires-d-accueil
https://www.strasbourg.eu/documents/976405/1564724/tarification-aires-accueil.pdf/4e0707ce-6efd-596e-a46d-4368f630b9fc
https://www.gap-tallard-durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf


Les  ta r i f i cat ions  sont  par fo i s  t rès
pol i t iques  et  basées  sur  de  fo r t s
pré jugés  ant i -Voyageurs  et  ant i - t s iganes .

Certa ins  EPCI  prat iquent  a lors
vo lonta i rement  des  ta r i f s  prohib i t i f s .  

Dans  l e  Var ,  l es  pr ix  des  emplacements
ont  été  augmentés  car  des  élus  locaux
t rouva ient  l es  ta r i f s  «  t rop  att ract i f s  »  et
ne  souhai ta ient  pas  accue i l l i r  de
nombreux  Voyageur ·euse ·s ,  comme  sur  l e
ter ra in  dés igné  de  La  Crau [ 12 1 ] .  

Des  indemnités  sont  également  a joutées
au  coût  de  l 'emplacement  lo r sque  l a
durée  de  sé jour  des  Voyageurs  et
Voyageuses  dépasse  l a  durée  maximale
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121.   Voir en 2015 : https://www.lamarseillaise.fr/societe/une-region-et-des-prix-trop-attractifs-pour-le-fn-MCLM037975 et en 2020 :

https://www.lamarseillaise.fr/accueil/a-la-garde-les-gens-du-voyage-frappes-au-porte-monnaie-EX4176574
122.   20€ par jour pour la première semaine supplémentaire puis 25€ par jour dans le cas de l'aire d'accueil de Gap-Tallard-Durance. URL :

https://www.gap-tallard-durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf

Entrée d'un terrain familial dans le Maine-et-Loire (49)
Crédit : Chloé Lailler

f i xée  par  l e  règ lement  in tér ieur  du
ter ra in  dés igné [ 122 ] .  À  ce  coût  de
l 'emplacement  s 'a joute  ce lu i  des  f lu ides
(eau  et  élect r ic i té ) .  Soul ignons  que  l es
Voyageur ·euse ·s  v ivant  sur  ces  te r ra ins
dés ignés  n 'ont  pas  accès  aux  a ides
soc ia les  comme  l 'APL  car  l a  caravane
n 'est  pas  cons idérée  comme  un
logement  convent ionné .

En  plus  d 'êt re  en  nombre  insuf f i sant  et
d i f f ic i le  d 'accès  f inanc ièrement ,  l es
ter ra ins  autor i sés  aux  Voyageur ·euse ·s
sont  généra lement  i so lés  et  à  l 'écar t  des
autres  habi tants .

https://www.lamarseillaise.fr/societe/une-region-et-des-prix-trop-attractifs-pour-le-fn-MCLM037975
https://www.lamarseillaise.fr/accueil/a-la-garde-les-gens-du-voyage-frappes-au-porte-monnaie-EX4176574
https://www.gap-tallard-durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf


2 . 1 .  S É G R É G A T I O N  E T  I S O L E M E N T  Q U A S I - S Y S T É M A T I Q U E  D E S
T E R R A I N S  A U T O R I S É S

2 .  E X C L U S I O N  E T  S É G R É G A T I O N  :  d e s
z o n e s  d e  m i s e s  à  l ' é c a r t  d e s
V o y a g e u r · e u s e · s

Dans  leurs  autor i sat ions  de  l i eux  de  v ie  pour  les  "Gens  du  Voyage " ,  les  autor i tés
pr iv i lég ient  des  te r ra ins  i so lés  des  autres  habi tat ions .  Cela  débouche  sur  une
vér i tab le  ségrégat ion  de  ces  populat ions  qui  sont  mises  à  part  et  n 'ont  pas  accès
aux  mêmes  serv ices  que  les  autres .  Cette  mise  à  l 'écar t  est  d 'autant  plus  grave  que
les  l i eux  autor i sés  aux  Voyageur ·euse ·s  sont  t rès  souvent  s i tués  dans  des  zones
pol luées  et  à  l 'env i ronnement  dégradé ,  où  le  logement  des  autres  c i toyens  ne  sera i t
même  pas  env isagé ,  fa i sant  de  ces  personnes  des  c i toyens  de  seconde  zone .

Si  l ' inc lus ion  du  logement  des
Voyageur ·euse ·s  dans  les  pol i t iques  et
d ispos i t i f s  d 'urbanisme  est  bien  préc isée
dans  l a  lég i s la t ion [ 123 ] ,  ce  n 'est  que
rarement  le  cas  dans  l a  prat ique .  Au
contra i re ,  l 'obl igat ion  pour  les
Voyageur ·euse ·s  de  se  loger  uniquement
sur  les  te r ra ins  autor i sant  leur  rés idence
mobi le  débouche  sur  une  vér i tab le
ségrégat ion .  Les  Voyageur ·euse ·s  ne
peuvent  v iv re  que  dans  les  espaces
rest re ints  qui  leur  sont  réservés  et  sont
interd i t s  de  se  loger  en  conformité  avec
leur  mode  de  v ie  sur  le  res te  du
ter r i to i re .  Ains i ,  l a  v i l le  de  L i l le  a  fo rmé
avec  ses  banl ieues  un  EPCI  appelé
Métropole  de  L i l le .  Ce  sont  95  communes
qui  appart iennent  à  cet  EPCI ,  couvrant
une  étendue  de  671 ,9  km ²  et  comptant
plus  de  1  145  000  habi tants .  Sur  toute  

123.   L'art. 1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 dispose que : « Ce mode d'habitat est pris en compte par les politiques et les dispositifs
d'urbanisme, d'habitat et de logement adoptés par l'Etat et par les collectivités territoriales. ».

124.   https://opendata.lillemetropole.fr/explore/dataset/aires-accueil-gens-du-voyage/table/?flg=fr
125.   William Acker, Où sont les gens du voyage : inventaire critique des aires d'accueil, Editions du commun, Renne : 2021, p. 115 et 223..

41

cette  métropole ,  i l  n 'ex is te  que  t re ize
ter ra ins  permanents  proposant  en  tout
474  places [ 124 ] .  En  dehors  de  ces  «

places  » ,  l a  rés idence  des  caravanes  de
Voyageurs  est  in terd i te  sur  l 'ensemble  du
ter r i to i re  de  l a  métropole ,  créant  une
ségrégat ion  de  fa i t .  94% des  communes
f rança ises  ne  sont  pas  access ib les  aux
Voyageur ·euse ·s [ 125 ] .

L 'absence  de  pr i se  en  compte  du
logement  voyageur  est  f lagrante .

Lorsqu 'une  commune  ou  un  EPCI  se
ret rouve  face  à  ses  obl igat ions
d 'aménagement  d 'un  te r ra in  pour  les
Voyageur ·euse ·s ,  dans  une  t rès  grande
major i té  des  cas ,  le  PLU  ou  le  PLUi  doi t
êt re  modi f ié  ou  rév i sé  pour  mettre  en
conformité  le  pro jet  avec  les  règ lements  

https://opendata.lillemetropole.fr/explore/dataset/aires-accueil-gens-du-voyage/table/?flg=fr
https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker


en  v igueur [ 126 ] ,  démontrant  l 'absence
de  pr i se  en  compte  du  logement
voyageur .  A  l ' inverse ,  lo r sque  des
fami l les  voyageuses  souhai tent  se  porter
acquéreurs  d 'un  te r ra in ,  el les  font
souvent  face  à  des  préempt ions  de  l a
par t  des  autor i tés  publ iques [ 127 ] .

Dans  l a  prat ique ,  i l  n 'y  a  pas  d ' inc lus ion
du  logement  voyageur  dans  l es
pol i t iques  publ iques  urba ines .  Cela
résu l te  en  une  vér i tab le  exc lus ion .  70%

des  te r ra ins  dés ignés  en  France  sont
i so lés  et  élo ignés  des  autres
habi tat ions [ 128 ] .  Le  te r ra in  dés igné
d 'Aix -en -Provence  (Bouches -du -Rhône )

[ 129 ]  est  a ins i  s i tué  à  3h48  de  marche  du
centre -v i l le  et  ce lu i  de  Sa int -Germain -

en -Laye  (Yve l ines )  à  2h23 [ 130 ] .  Les
ter ra ins  sont  major i ta i rement  en  dehors
des  v i l les ,  lo in  des  serv ices  publ ics  l es
p lus  essent ie l s .  I l s  ne  sont  donc  pas
loca l i sés  en  adéquat ion  avec  l es  beso ins
des  personnes .  
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126.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 65.

127.   Voir par exemple l'accord conclu entre la commune de la Chapelle d'Armentière (59) et la Société d'Aménagement Foncier et
d'Etablissement Rural (SAFER) afin d'assurer la préemption par la commune lorsque des Voyageur·euse·s souhaitent acheter un terrain sur
le territoire de la commune, rapporté par La Voix du Nord le 10 avril 2021.
128.   William Acker, Où sont les gens du voyage : inventaire critique des aires d'accueil, Editions du commun, Renne : 2021, p. 226.

129.   Coordonnées GPS : 43°27'16.4”N 5°18'04.1”E
130.   Coordonnées GPS : 48°59'07.0”N 2°07'05.0”E
131.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 61.
132.   Ibid., p. 67.

133.   Ibid., p. 69.

134.   En 2012, la Cour des Comptes soulignait l'importance de la « réticence des riverains » démontrée par la circulation quasi-systématique
de pétitions anti-Voyageurs et l'introduction de recours contre les projets d'aménagement de terrains pour les Voyageur·euse·s. Voir Cour
des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 68.

" 7 0 %  d e s  t e r r a i n s

d é s i g n é s  e n

F r a n c e  s o n t  i s o l é s

e t  é l o i g n é s  d e s

a u t r e s

h a b i t a t i o n s "
Entrée d'un terrain désigné de l'agglomération nantaise (44)

Crédit : Nara Ritz

L 'élo ignement  géographique  des  te r ra ins
dés ignés  pour  l es  Voyageur ·euse ·s  est
déc idé  par  de  nombreuses  communes  et
EPCI  malgré  l es  surcoûts  importants  que
cela  entra îne  en  te rmes  d 'aménagement
( t ravaux  de  vo i r ies ,  raccordement  aux
f lu ides ,  etc [ 13 1 ] ,  démontrant  une
vér i tab le  vo lonté  de  séparer  l es
Voyageur ·euse ·s  du  res te  des  habi tants .

Ce  choix  est  bien  souvent  va l idé  par  l e
représentant  de  l 'Etat  dans  l e
département  ( l e  préfet ) ,  même  lo r sque
la  parce l le  para î t  c la i rement  inadaptée
pour  un  logement  inc lus i f [ 132 ] .  Le
manque  de  vo lonté  pol i t ique  est  l e
premier  facteur  de  l a  ségrégat ion  se lon
la  Cour  des  Comptes [ 133 ] .  Mais  l es  élus
locaux  sont  généra lement  soutenus  dans
ce  choix  d 'élo igner  l es  Voyageur ·euse ·s
par  cer ta ins  r i vera ins  qui  re fusent  l es
personnes  catégor i sées  «  Gens  du  Voyage
»  dans  l eur  vo i s inage [ 134 ]

pr inc ipa lement  sur  l a  base  de  pré jugés
ant i t s iganes  et  rac i s tes .

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.lavoixdunord.fr/979589/article/2021-04-10/la-chapelle-d-armentieres-se-premunit-contre-tout-nouvel-achat-de-terrain
https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker%20%20
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf


Surtout ,  ces  te r ra ins  sont  pr inc ipa lement
s i tués  dans  des  env i ronnements  pol lués
ou  des  l i eux  impropres  à  l 'habi tat
humain .  Toujours  se lon  l e  recensement
ef fectué  par  Wil l iam  Acker ,  sur  l es  1  358
ter ra ins  dés ignés  que  compte  l e  te r r i to i re
f rança is ,  698  sont  s i tués  dans  des  zones
de  fo r tes  pol lut ions  ( l e  long  d 'autoroutes ,

de  vo ies  fe r rées ,  à  prox imité  di recte
d 'aéroports ,  d 'us ines  pol luantes  ou
encore  de  déchetter ies ) .  

C 'est  l e  cas  par  exemple  du  te r ra in
dés igné  d 'Hel lemmes -Ronchin ,  s i tué  dans
la  métropole  de  L i l le  (Nord ) ,  entre  une
vo ie  fe r rée ,  une  autoroute ,  une
concasser ie  et  une  us ine  de  béton [ 135 ] .

Le  te r ra in  de  Tremblay -en -France  (Seine -

Sa int -Denis )  est  quant  à  lu i  s i tué  au  pied
des  pis tes  de  l 'aéroport  Roissy -Char les  de
Gaul le ,  sous  des  l ignes  haute  tens ion  et
der r iè re  un  crémator ium [ 136 ] .  De  t rès
nombreux  te r ra ins  se  t rouvent  dans  des
zones  indust r ie l les  et  40  d 'entre  eux  sont  
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135.  Coordonnées GPS : 50°42'52.5”N 2°33'25.5”E
 Sur la situation de cette aire, voir le documentaire produit par le collectif des femmes d'Hellemmes-Ronchin en 2016 intitulé “Nos
poumons, c'est du béton !” : https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco
136.   Coordonnées GPS : 48°59'19.2”N 2°33'21.1”E
 Photos et descriptions du terrain dans cet article de Reporterre : https://reporterre.net/Il-faut-nous-sortir-de-la-les-aires-d-accueil-des-gens-
du-voyage-un-enfer-sonore-et-sanitaire
137.   William Acker, Où sont les gens du voyage : inventaire critique des aires d'accueil, Editions du commun, Renne : 2021, page 226.

138.   Coordonnées GPS : 49°26'10.9”N 1°03'05.8”E

2 . 2 .  D E S  P E R S O N N E S  T O U C H É E S  P A R  U N  F O R T  R A C I S M E
E N V I R O N N E M E N T A L

Emplacements d'un errain désigné de l'agglomération nantaise (44)
Crédit : Nara Ritz

" S u r  1 3 5 8  t e r r a i n s

d é s i g n é s  e n

F r a n c e ,  6 9 8  s o n t

s i t u é s  d a n s  d e s

z o n e s  d e  f o r t e s

p o l l u t i o n s "

même  aux  abords  d 'us ines  c lassées
SEVESO [ 137 ] .  Or ,  l a  caravane  n 'étant  pas
cons idérée  comme  un  logement ,  l es
normes ,  notamment  en  ce  qui  concerne
l 'élo ignement  v i s -à -v i s  de  s i tes
indust r ie l s  dangereux  et  l a  mise  en  place
de  locaux  de  conf inement ,  ne  sont  pas
obl igato i res  pour  ces  te r ra ins  dés ignés .

Ains i ,  lo r s  de  l ' incendie  de  l 'us ine
Lubr izo l  c lassée  SEVESO  seu i l  haut  à
Rouen  (Seine -Mar i t ime )  l e  26  septembre  

2019 ,  l es  habi tants  du  te r ra in  dés i -
gné [ 138 ]  s i tué  face  à  l 'us ine  n 'ava ient
aucun  l i eu  pour  se  protéger .

A  l ' indécence  des  condi t ions
env i ronnementa les ,  s 'a joute  ce l le  des
l ieux  de  v ie  en  eux -mêmes ,  bien  souvent
pr ivés  des  éléments  essent ie l s  à  un
habi tat  digne .

https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco
https://reporterre.net/Il-faut-nous-sortir-de-la-les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-un-enfer-sonore-et-sanitaire
https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker%20%20


3 . 1 .  I N D É C E N C E  D E  N O M B R E U X  L I E U X  D E  V I E

3 .  L O G E M E N T  D É C E N T  E T  C O N D I T I O N S
D E  V I E  :  l e s  d i f f i c u l t é s  d ' a c c è s  à  u n
l o g e m e n t  h a b i t a b l e  e t  d i g n e

Le  dro i t  au  logement  te l  que  déf in i  en  dro i t  in ternat iona l  est  avant  tout  le  dro i t  à  un
logement  décent .  I l  ne  s 'agi t  donc  pas  seu lement  d 'avo i r  accès  à  un  abr i  où
demeurer ,  mais  bien  d 'un  l i eu  permettant  de  v iv re  dignement  et  de  bénéf ic ie r  des
biens  et  serv ices  essent ie l s  à  l a  v ie  humaine ,  te l  que  l 'eau  et  l 'élect r ic i té .  Or ,  ce la
appara î t  di f f ic i le  pour  les  Voyageur ·euse ·s .

En  l 'absence  de  te r ra ins  autor i sés  en
nombre  suf f i sant ,  de  nombreux
Voyageur ·euse ·s  n 'ont  d 'autres  choix  que
de  s ' ins ta l le r  sur  des  te r ra ins  inadaptés
ou  inconst ruct ib les .  Ces  te r ra ins ,  bouts
de  park ing ,  lop ins  de  te r re ,  bien  souvent
cachés  à  l a  vue  des  autres  habi tants  ne
sont  pas  aménagés  pour  accuei l l i r  des
rés idents .  I l s  peuvent  êt re  dangereux ,

sans  ins ta l la t ion  san i ta i re ,  sans  accès  à
l 'eau  et  à  l 'élect r ic i té ,  sans  serv ice  de
ramassage  des  ordures  ménagères ,  etc .

Pour  les  personnes  v ivant  sur  un  te r ra in
di t  «  a i re  d 'accuei l  » ,  de  nombreux
ter ra ins  dés ignés  ne  sont  que  de  grands
park ings  bétonnés  où  les  emplacements
sont  t racés  au  so l ,  sans  arbre ,  c lôturés
(par  des  murs ,  des  gr i l lages  vo i re  par fo i s
des  barbelés ) ,  les  ass imi lant  à  des  camps .

Les  ins ta l la t ions  san i ta i res  sont  bien
souvent  insuf f i santes .  Les  exemples  sont
lég ion  comme  le  te r ra in  de  Sa int -Amand -

Montrond  dans  le  Cher [ 139 ] ,  dél imité  par  

139.   Coordonnées GPS : 46°42'56.6”N 2°31'22.0”E
140.  Alexandre-Reza KOKABI, Nnoman, "Il faut nous sortir de là" : les aires d'accueil des gens du voyage, un enfer sonore et sanitaire",

Reporterre, 15 avril 2021.
141.   Collectif des femmes d'Hellemmes-Ronchin (59), “Nos poumons, c'est du béton !”, 2016 : https://www.youtube.com/watch?

v=uVvTxtEwfco
142.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, rapport thématique, 2012, p. 98.
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des  c lôtures  barbelées ,  où  les
insta l la t ions  d 'eau  et  d 'élect r ic i té  ne  sont
pas  aux  normes  de  sécur i té .  Les  seu ls
san i ta i res  sont  3  WC  de  chant ie rs  pour  l a
tota l i té  des  habi tants  du  te r ra in .  De
même ,  les  san i ta i res  du  te r ra in  dés igné
de  Tremblay -en -France  ne  sont
const i tués  que  de  4  WC  de  chant ie r [ 140 ] ,

les  tuyaux  sont  en  mauva is  état  et  gèlent
l 'hiver  pr ivant  les  habi tants  d 'eau  et  le
compteur  élect r ique  est  t rès
régul iè rement  inondé .  Sur  le  te r ra in
d 'Hel lemmes -Ronchin ,  les  douches  sont
hors  d 'usage  depuis  de  nombreuses
années  et  n 'ont  j amais  été  réparées [ 14 1 ] .

Dès  2012 ,  l a  Cour  des  Comptes  a ler ta i t
sur  l 'absence  de  contrô le  ef fect i f  du
respect  des  normes  d 'aménagement  des
ter ra ins  dés ignés [ 142 ] .  Certa ins  te r ra ins
dés ignés ,  bien  que  c i tés  dans  le  cadre  de
ce  rapport  de  2012 ,  n 'ont  tou jours  pas  été
mis  aux  normes  à  ce  jour .  C 'est  par
exemple  le  cas  de  l 'a i re  Lo i re -Layon -

Aubance  s i tuée  à  Chalonnes -sur -Lo i re

https://reporterre.net/Il-faut-nous-sortir-de-la-les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-un-enfer-sonore-et-sanitaire
https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365


(Maine -et -Lo i re )  où  l es  normes
concernant  l es  blocs  san i ta i res  ne  sont
tou jours  pas  respectées [ 143 ] .  De  plus ,  l es
décrets  déf in i ssant  l es  normes ,

notamment  en  te rmes  de  ta i l le  des
emplacements ,  d ' ins ta l la t ions  san i ta i res ,

etc ,  ne  sont  appl icables  que  pour  l es
ter ra ins  dés ignés  const ru i t s  après  l eur
adopt ion .  C 'est  en  part icu l ie r  l e  cas  du
décret  du  26  décembre  2019  obl igeant
notamment  à  ce  que  l es  «  a i res  d 'accue i l
permanentes  »  disposent  d 'un  bloc  san i -

45

143.   Voir photo prise en juillet 2018 et publiées sur le flyer de présentation de l'aire d'accueil : https://loire-layon-aubance.fr/wp-

content/uploads/2020/01/aa_chalonnes-fiche_infos2019.pdf
144.   Art. 20, I. du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatif destinés
aux gens du voyage.

145.   Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 215.

146.   https://www.cap-atlantique.fr/services-a-la-population/accueil-des-gens-du-voyage
147.   https://www.cap-atlantique.fr/fileadmin/Cap_Atlantique/Services_population/Eau_potable/Tarif/Tarifs_eau_assainissement_2020.pdf
148.   http://www.services.eaufrance.fr/donnees/commune/49328/2019/prix

3 . 2 .  U N  D I F F I C I L E  A C C È S  À  L ' E A U  E T  À  L ' É L E C T R I C I T É

Les  f lu ides ,  eau  et  élect r ic i té ,  sont
essent ie l s  à  l 'habi tat  digne .  La  v ie
humaine  est  d 'a i l leurs  imposs ib le  sans
eau .  Pourtant  y  avo i r  accès  est  di f f ic i le
pour  l es  populat ions  voyageuses .  En
ra i son  du  caractère  inconst ruct ib le  du
ter ra in  lo r sque  l es  Voyageur ·euse ·s  sont
propr iéta i res [ 145 ] ,  ou  de  l 'occupat ion
sans  dro i t  ni  t i t re  de  l a  parce l le  lo r sque
le  te r ra in  appart ient  à  un  t ie rs ,  l es
autor i tés  re fusent  généra lement  l e
raccordement  aux  f lu ides .  Les  personnes
n 'ont  a lors  pas  accès  à  l 'eau  et  à
l 'élect r ic i té ,  sauf  à  pouvo i r  improv i ser  un
branchement  i l l i c i te  et  peu  pérenne  sur
le  réseau  élect r ique  ou  l es  bouches
incendie .

Si  l 'access ib i l i té  phys ique  aux  f lu ides  est
p lus  a isée  sur  l es  te r ra ins  of f ic ie l s  ( «

a i res  d 'accue i l  » ,  «  a i res  de  grand
passage  » ) ,  l 'access ib i l i té  f inanc ière
appara î t  plus  compl iquée .  En  ef fet ,  s i  l es
recommandat ions  du  gouvernement  in -  

- ta i re  par  emplacement ,  décret  qui  n 'est
appl icable  que  pour  l es  a i res  d 'accue i l
dont  l a  déclarat ion  préa lable  ou  l e
permis  de  const ru i re  est  déposé  après  l e
3 1  décembre  2020 [ 144 ] .

Parmi  l es  éléments  essent ie l s  manquants
sur  l es  te r ra ins ,  l 'eau  et  l 'élect r ic i té  sont
b ien  souvent  en  tête  de  l i s te .

Dans  l a  communauté  de  communes
Cap  At lant ique  en  Lo i re -At lant ique ,  l e
tar i f  de  l 'eau  sur  l es  te r ra ins  dés ignés
est  f i xé  à  2 ,30€ par  mètre  cube [ 146 ] ,

a lors  qu ' i l  s 'établ i t  pour  l es  autres
habi tants  de  l 'EPCI  à  1 ,457€ par  mètre
cube  TTC [ 147 ] .

En  2019 ,  sur  l es  te r ra ins  dés ignés
gérés  par  l 'EPCI  de  Saumur  Val  de
Lo i re  (Maine -et -Lo i re ) ,  l e  pr ix  de  l 'eau
éta i t  f i xé  à  2 ,50€ par  mètre  cube  a lors
que  l e  ta r i f  pour  l es  habi tants  de
l 'EPCI  éta i t  seu lement  de  2 ,29€ par
mètre  cube [ 148 ] .

-diquent  que  l e  pr ix  de  ces  f lu ides  doi t
êt re  a l igné  sur  l es  pr ix  prat iqués  pour  l e
res te  des  habi tants  de  l a  commune ,  ce la
n 'est  pas  tou jours  l e  cas .  Les  coûts  des
f lu ides  peuvent  êt re  part icu l iè rement
é levés  pour  l es  habi tants  des  te r ra ins
dés ignés  et  bien  plus  important  que  ce
que  paient  l es  autres  usagers  de  l a
même  commune  pour  l e  même  serv ice .

Quelques  exemples  :

https://loire-layon-aubance.fr/wp-content/uploads/2020/01/aa_chalonnes-fiche_infos2019.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039683543
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/donnees/commune/49328/2019/prix
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149. Rapport d'information n° 617 (2014-2015) de MM. Jean-Marie BOCKEL et Michel LE SCOUARNEC, fait au nom de la délégation aux
collectivités territoriales, déposé le 9 juillet 2015.

150.   https://www.lamontagne.fr/malemort-19360/actualites/sans-eau-ni-electricite-dans-une-caravane-sur-l-aire-d-accueil-des-gens-du-

voyage-de-malemort-correze_13884530/

151.   Article L. 115-3 du Code de l'action sociale et des familles.
152.   Réseau français des Villes – Santé (RFVS) de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), La santé des gens du voyage, 2009, p.48.

De  même  pour  l 'élect r ic i té .  Selon  un
rapport  sénator ia l  de  2015  :  «  Le  pr ix  de
l 'élect r ic i té  fourn ie  sur  l es  a i res
d 'accue i l  est  a ins i  beaucoup  plus  élevé
( 16  à  18  cent imes  l e  KW /h )  que  dans  l e
res te  du  réseau  (env i ron  8  cent imes )

» [ 149 ] .

De  surcro î t ,  une  grande  part ie  des
ter ra ins  dés ignés  prat ique  l e  «

prépa iement  des  f lu ides  » .  Avec  ce
système  de  prépa iement ,  l es
Voyageur ·euse ·s  doivent  so i t  remett re
une  prov i s ion  sur  l eur  future
consommat ion  de  f lu ides  au
gest ionna i re  de  l 'a i re  d 'accue i l ,  so i t ,

lo r sque  l e  sys tème  est  en  té légest ion ,

a l imenter  un  compte  v ia  une  appl icat ion
en  l igne .  Les  f lu ides  sont  a lors
automat iquement  coupés  lo r sque  l e
so lde  est  nul .  Les  personnes  sont
subi tement  pr ivées  d 'eau  et  d 'élect r ic i té

Aménagement d'un fourgon avec l'électroménager nécessitant eau et électricité
Crédit : Nara Ritz

" A v e c  c e  s y s t è m e

d e  p r é p a i e m e n t

[ . . . ] ,  l e s  f l u i d e s

s o n t

a u t o m a t i q u e m e n t

c o u p é s  l o r s q u e  l e

s o l d e  e s t  n u l .  L e s

p e r s o n n e s  s o n t

s u b i t e m e n t

p r i v é e s  d ' e a u  e t

d ' é l e c t r i c i t é "

[ 150 ]  et  ce  quel le  que  so i t  l a  sa i son .  Le
compte  doi t  êt re  réapprov i s ionné  pour
que  l es  f lu ides  so ient  de  nouveau
access ib les ,  ce  qui  peut  êt re  compl iqué
se lon  l a  s i tuat ion  f inanc ière  de  l a  fami l le
mais  également  tout  s implement  s i  l e
gest ionna i re  est  absent  et /ou  s i  l es
personnes  n 'ont  pas  accès  à  l ' In ternet
pour  se  connecter  à  l 'appl icat ion .

Or ,  pour  l e  res te  de  l a  populat ion
f rança ise ,  l es  coupures  d 'eau  sont
interd i tes  toute  l 'année  et  l es  coupures
d 'énerg ie  (gaz  et  élect r ic i té )  in terd i tes
pendant  l a  pér iode  hiverna le [ 15 1 ] .  Les
coupures  sont  cependant  l éga les  dans  l e
cas  des  te r ra ins  dés ignés  car  l a  caravane
n 'est  pas  cons idérée  comme  un
logement  en  tant  que  te l  en  dro i t
f rança is .  Le  sys tème  de  prépa iement  des
f lu ides  est  une  vér i tab le  discr iminat ion
dénoncée  régul iè rement  par  l es  organes
de  défense  des  dro i t s  humains [ 152 ] .

https://www.senat.fr/rap/r14-617/r14-617.html
https://www.senat.fr/senateur/bockel_jean_marie04040a.html
https://www.senat.fr/senateur/le_scouarnec_michel11098y.html
https://www.lamontagne.fr/malemort-19360/actualites/sans-eau-ni-electricite-dans-une-caravane-sur-l-aire-d-accueil-des-gens-du-voyage-de-malemort-correze_13884530/
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230


 

C e r t a i n e s  a i r e s  d ' a c c u e i l  o n t  d e s  t a u x
d ' o c c u p a t i o n  t r è s  b a s ,  c e  q u i  p e u t
p a r a î t r e  p a r a d o x a l  d a n s  u n  c o n t e x t e  o ù
l e s  e m p l a c e m e n t s  a u t o r i s é s  a u x
c a r a v a n e s  d e s  V o y a g e u r s  s o n t
n u m é r i q u e m e n t  i n s u f f i s a n t s .  S i  c e s
f a i b l e s  t a u x  d ' o c c u p a t i o n  s o n t  p a r f o i s
p r é s e n t é s  c o m m e  l e  r é s u l t a t  d ' e x i g e n c e s
t r o p  é l e v é e s  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s [ 1 5 3 ] ,
i l s  s o n t  d a n s  l e s  f a i t s  l i é s  a u x  c o n d i t i o n s
d e  l o g e m e n t  q u ' i l s  p r o p o s e n t  :  p r i x
i m p o r t a n t s  d e s  e m p l a c e m e n t s  e t  d e s
c a u t i o n s ,  i s o l e m e n t ,  d i f f i c u l t é s  d ' a c c è s
a u x  s e r v i c e s  p u b l i c s ,  é q u i p e m e n t s
i n s u f f i s a n t s . . .  L a  s i t u a t i o n  f i n a n c i è r e  d e s
f a m i l l e s  e t  l e u r s  b e s o i n s  ( a c c è s  à  l ' é c o l e ,
à  d e s  s e r v i c e s  d e  s a n t é ,  a u  m a r c h é  d u
t r a v a i l ,  e t c ) ,  l e s  a m è n e n t  à  d e v o i r
s ' i n s t a l l e r  e n  d e h o r s  d e  c e s  t e r r a i n s
d é s i g n é s .

P a r  e x e m p l e ,  d a n s  l ' A i s n e ,  l e s  t a u x
d ' o c c u p a t i o n  d e s  h u i t  a i r e s  d ' a c c u e i l
s o n t  t o u s  i n f é r i e u r s  à  5 0 % .  L e  S c h é m a
D é p a r t e m e n t a l  d ' A c c u e i l  d e s  G e n s  d u
V o y a g e  e x p l i q u e  c e s  c h i f f r e s  p a r  d e s
d u r é e s  d e  s t a t i o n n e m e n t  i n s c r i t e s  d a n s
l e s  r è g l e m e n t s  p a s  t o u j o u r s  a d a p t é e s
a u x  b e s o i n s  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s ,  d e s
t a r i f s  q u o t i d i e n s  p l u s  é l e v é s  q u e  l a
m o y e n n e  n a t i o n a l e ,  d e s  c a u t i o n s  p a r f o i s
é l e v é e s  p o u v a n t  e m p ê c h e r  l e s  f a m i l l e s
m o d e s t e s  d ' a c c é d e r  a u x  é q u i p e m e n t s  e t
d e  p é r i o d e s  d e  f e r m e t u r e s  n o n - c o n c e r -
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153.   Le SDAGDV de l'Aude présente le relativement faible taux d'occupation du terrain de grand passage de La Palme par le fait que le
terrain serait « 'boudé' par les Voyageurs alors qu'elle est déclarée conforme techniquement » et que « la plupart des doléances concerne la
qualité des sols (insuffisamment enherbés) ». Or, le terrain est situé hors de la ville et les normes concernant les terrains catégorisés « aires
de grand passage » sont moins contraignantes par rapport aux autres terrains (permanents, familiaux) et n'impliquent pas l'installation de
sanitaires (douches, etc). Le terrain est alors un grand parking avec peu d'espaces ombragés dans une zone où les températures sont
régulièrement au-dessus de 30°C à l'ombre.

154.   SDAGDV du département de l'Aisne 2019-2025, p. 24.

POURQUOI UNE SOUS-OCCUPATION DE CERTAINS TERRAINS DÉSIGNÉS ? 

- t é e s  e t  s a n s  p r o p o s i t i o n  d e  r e l o g e m e n t
p r o v i s o i r e  a m e n a n t  c e  q u e  l e s  a u t e u r s
n o m m e n t  u n  «  s t a t i o n n e m e n t  s p o n t a n é
a u x  a l e n t o u r s  » [ 1 5 4 ]  c o r r e s p o n d a n t  à  l a
q u a l i f i c a t i o n  p é n a l e  d e  s t a t i o n n e m e n t
i l l i c i t e  p u n i s s a b l e  d ' u n  a n
d ' e m p r i s o n n e m e n t  e t  d e  7  5 0 0  €
d ' a m e n d e .  B i e n  q u ' i n s c r i t s  d a n s  l e
S D A G D V ,  c e s  c o n s t a t s  n ' a m è n e n t
p o u r t a n t  a u c u n  c h a n g e m e n t  d e
p o l i t i q u e .  C ' e s t  p o u r t a n t  l ' a c c è s  m ê m e
a u x  a m é n a g e m e n t s  -  a l o r s  m ê m e  q u e
p r é v u s  e x p r e s s é m e n t  p o u r  l e s
V o y a g e u r · e u s e · s  -  q u i  n ' e s t  p a s  a s s u r é ,
l a i s s a n t  l e s  p e r s o n n e s  s a n s  s o l u t i o n  d e
l o g e m e n t  e t  à  l a  m e r c i  d e  s a n c t i o n s
p é n a l e s  i m p o r t a n t e s .



4 . 1 .  D E S  P R O C É D U R E S  D I V E R S E S  À  L A  D I S P O S I T I O N  D E S
A U T O R I T É S  P O U R  E X P U L S E R  L E S  V O Y A G E U R · E U S E · S

4 .  E X P U L S I O N S  F O R C É E S  E T
S A N C T I O N S  P É N A L E S  C O N T R E  L E S
V O Y A G E U R · E U S E · S

L 'expuls ion  de  personnes  de  leur  l i eu  de  v ie  ne  peut  se  fa i re  que  sur  une  base  léga le
et  en  respectant  une  procédure  encadrée  par  le  dro i t .  Plus ieurs  bases  léga les
permettent  l 'expuls ion  des  personnes  voyageuses  de  leur  logement .  Or ,  le  recours
aux  expuls ions  de  Voyageur ·euse ·s  est  ext rêmement  f réquent .  Selon  l a  Cour  des
Comptes ,  en  2010 ,  sur  14  départements  ce  sont  424  mises  en  demeure  de  qui t ter  les
l ieux  sous  peine  d 'expuls ion  fo rcée  en  cas  de  re fus  de  s 'y  conformer  qui  ont  été
recensées [ 155 ] .  Toutes  procédures  confondues ,  l 'ODCI  est ime  que  le  nombre
d 'expuls ions  de  Voyageur ·euse ·s  s 'élève  en  moyenne  à  une  par  jour .

La  lég i s la t ion  f rança ise  permet
l 'expuls ion  des  personnes  à  di f fé rents
t i t res .  Les  autor i tés  ont  a lors  le  choix
entre  plus ieurs  procédures  pour  expulser
les  Voyageur ·euse ·s  de  leur  te r r i to i re
se lon  les  c i rconstances .  Les  procédures
d 'expuls ion  pour  occupat ion  sans  dro i t  ni
t i t re  et  pour  non - respect  des  règ lements
d 'urbanisme  sont  appl icables  même  s i  l a
commune  ou  l 'EPCI  n 'ont  pas  rempl i
leurs  obl igat ions  v i s -à -v i s  de  l a  lo i  Besson
I I  et  donc  même  s i  les  Voyageur ·euse ·s
n 'ont  aucun  l i eu  de  rés idence  autor i sé
sur  le  te r r i to i re  concerné .

Les  procédures  d 'expuls ion pour
occupat ion sans  droit  n i  t i t re

Une  des  procédures  d 'expuls ion  à
laquel le  les  Voyageur ·euse ·s  peuvent  êt re
conf ronté ·e ·s  est  l 'expuls ion  pour  occupa -

155.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, rapport thématique, 2012, p. 74.
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- t ion  sans  dro i t  ni  t i t re  d 'une  parce l le  ou
d 'un  emplacement .  Cette  procédure  est
ut i l i sée  par  les  propr iéta i res  –  pr ivés  ou
publ ics  –  de  te r ra ins  sur  lesquels  v ivent
des  Voyageur ·euse ·s  et  par  les
gest ionna i res  de  te r ra ins  dés ignés
lorsque  les  personnes  ne  respectent  pas
le  règ lement  in tér ieur  (notamment  l a
durée  maximale  de  sé jour )  ce  qui  amène
le  ret ra i t  de  leur  t i t re  et  dro i t
d 'occupat ion  de  l 'emplacement  s i tué  sur
le  te r ra in  concerné .

Cette  procédure  n 'est  pas  spéc i f ique  aux
Voyageur ·euse ·s  mais  à  tout  occupant
sans  dro i t  ni  t i t re .  Le  propr iéta i re  du
ter ra in  peut  sa i s i r  le  t r ibunal  jud ic ia i re
pour  demander  l 'expuls ion  des
occupants ,  le  plus  souvent  par  vo ie  de
référé  et  donc  v ia  une  procédure
re lat i vement  rap ide  car  l 'occupat ion  sans
dro i t  ni  t i t re  est  cons idérée  comme  une
atte inte  à  l a  propr iété  et  donc  un  t rouble

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365
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156.   Voir en ce sens : Cass. 3e civ., 20 janv. 2010, n° 08-16.088.

157.   Voir notamment l'article 113-2 du Code de l'Urbanisme et L. 341-10 du Code de l'Environnement.

" T o u t e s  p r o c é d u r e s  c o n f o n d u e s ,  l ' O D C I  e s t i m e

q u e  l e  n o m b r e  d ' e x p u l s i o n s  d e  V o y a g e u r · e u s e · s

s ' é l è v e  e n  m o y e n n e  à  u n e  p a r  j o u r . "

mani festement  i l l i c i te [ 156 ] .   L 'ordonnan -

-ce  prononçant  l 'expuls ion  est  ensu i te
exécuto i re  de  ple in  dro i t .

Si  l es  Voyageur ·euse ·s  sont  présents  sur
un  te r ra in  de  façon  l éga le ,  donc
disposant  d 'un  t i t re  d 'occupat ion
(propr iété ,  locat ion ,  etc ) ,  d 'autres
procédures  peuvent  êt re  engagées  par
les  autor i tés  pour  l es  expulser .

Les  procédures  d 'expuls ion pour  non-
respect  des  règlements  d 'urbanisme

Un  autre  type  de  procédure  auquel  ont
régul iè rement  recours  l es  autor i tés  pour
expulser  l es  personnes  voyageuses  est  l i é
au  non - respect  des  règ les  d 'urbanisme .

Lorsque  l es  Voyageur ·euse ·s  sont
insta l lé ·e ·s  sur  des  te r ra ins  en
contrevenant  aux  règ lements
d 'urbanisme  qui  n 'autor i sent  pas  l a
caravane  ou  c lassent  l a  parce l le  dans
une  zone  non  pas  à  vocat ion
d 'habi tat ion  mais  par  exemple  pour  l es
act i v i tés  agr ico les  ou  nature l les [ 157 ] ,  l e
mai re  de  l a  commune  ou  l e  prés ident  de
l 'EPCI  peut  sa i s i r  un  juge  af in  de  fa i re
cesser  l ' in f ract ion  au  dro i t  de
l 'urbanisme  et  demander  l a  dest ruct ion
des  const ruct ions ,  l 'enlèvement  des
caravanes  et  l 'expuls ion  des
Voyageur ·euse ·s .  Or ,  comme  expl iqué
précédemment ,  l es  règ lements
d 'urbanisme  in terd i sent  bien  souvent  l a
rés idence  en  caravane  sur  l e  te r r i to i re
communal  ou  in tercommunal .  Certa ines
autor i tés  loca les  n 'hés i tent  pas  à
modi f ie r  l e  c lassement  de  cer ta ines
parce l les  lo r squ 'el les  sont  occupées  par

des  c i toyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s .

Le  non - respect  du  zonage ,  de
l 'af fectat ion  des  so l s  et  des  règ lements
d 'urbanisme  est  cons idéré  comme  un
trouble  mani festement  i l l i c i te ,  amenant
le  caractère  exécuto i re  de  ple in  dro i t  de
l 'ordonnance  d 'expuls ion  dél i v rée  par  l e
juge .  Si  l 'expuls ion  est  souvent  ordon -

-née ,  en  fa i sant  va lo i r  l eur  dro i t  à  l a  v ie
pr ivée  et  fami l ia le  et  l 'absence  de
so lut ion  de  re logement ,  l es  fami l les
peuvent  par fo i s  obteni r  des  déla i s  avant
la  mise  en  œuvre  de  l 'évacuat ion  fo rcée
des  l i eux ,  généra lement  entre  s ix  mois  et
un  an .  Cependant ,  ces  déla i s  ne  sont  pas
automat iques .  Surtout ,  l es  contrevenants
aux  règ lements  d 'urbanisme  ne  se  vo ient
pas  proposer  de  dédommagement  pour
la  perte  de  l eurs  biens  (dest ruct ion  des
pet i t s  bât iments ,  enlèvement  des
caravanes ,  etc )  ni  de  so lut ion  de
re logement  en  adéquat ion  avec  l eurs
beso ins .  Surtout ,  à  l ' inverse ,  l es
communes  peuvent  demander
l 'expuls ion  avec  ast re inte  s i  l es
Voyageur ·euse ·s  n 'ont  pas  qui t té  l e
ter ra in  à  l a  date  buto i r .  Les  personnes ,

sans  so lut ion  de  re logement ,  doivent
a lors  payer  une  cer ta ine  somme  à  l a
commune  avant  d 'êt re  expulsées .

Pour  a l le r  plus  v i te ,  et  ne  l a i s ser  aucun
déla i  aux  Voyageur ·euse ·s  cer ta ines
communes  et  EPCI  ont  recours  à  une
autre  procédure ,  dérogato i re  au  dro i t
commun  et  spéc i f ique  aux  seu les
populat ions  voyageuses .



L a  c o m m u n e  d e  B r i e - C o m t e - R o b e r t
( S e i n e - e t - M a r n e )  a  a s s i g n é  e n  j u s t i c e
u n e  d i z a i n e  d e  f a m i l l e s  d e  V o y a g e u r s ,
d o n t  c e r t a i n e s  p r o p r i é t a i r e s  d e  l e u r
t e r r a i n .  C e s  f a m i l l e s  v i v e n t  e n  c a r a v a n e
d e  f a ç o n  s é d e n t a r i s é e  s u r  l a  c o m m u n e
d e p u i s  p l u s i e u r s  d é c e n n i e s ,  p r è s  d e  4 0
a n s  p o u r  c e r t a i n e s  d ' e n t r e  e l l e s .  L e s
e n f a n t s  s o n t  p o u r  l a  p l u p a r t  s c o l a r i s é s  à
l ' é c o l e  c o m m u n a l e  t a n d i s  q u e  p l u s i e u r s
p e r s o n n e s  â g é e s  s o n t  m é d i c a l e m e n t
s u i v i e s  p o u r  d e  l o u r d e s  p a t h o l o g i e s  p a r
d e s  s e r v i c e s  s a n i t a i r e s  à  p r o x i m i t é .  L a
c o m m u n e  a  d e m a n d é  a u  j u g e  l e u r
e x p u l s i o n  p o u r  n o n - r e s p e c t  d u
r è g l e m e n t  d ' u r b a n i s m e ,  l a  z o n e  é t a n t
c l a s s é e  n a t u r e l l e  e t  n ' a u t o r i s a n t  n i  l e s
c o n s t r u c t i o n s  n i  l ' i n s t a l l a t i o n  d ' h a b i t a t s
l é g e r s  c o m m e  l a  c a r a v a n e .  L a  c o m m u n e
s e  b a s e  d o n c  u n i q u e m e n t  s u r  l e  d r o i t  d e
l ' u r b a n i s m e ,  e t  c e  m a l g r é  l a  p r é s e n c e  à
q u e l q u e s  m è t r e s  d a n s  l a  m ê m e  z o n e
v e r t e  d ' u n e  v i l l a  a v e c  p i s c i n e .
L e  j u g e  d e s  r é f é r é s  d u  t r i b u n a l
j u d i c i a i r e  d e  M e l u n  a  f a i t  d r o i t  à  l a  d e -
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Une procédure spéci f ique aux
Voyageur ·euse·s  :  les  art ic les  9  et  9- 1
de la  lo i  n°2000-615  du 5  ju i l let  2000

La  lo i  di te  lo i  Besson  I I  du  5  ju i l le t  2000
créé ,  dans  ses  ar t ic les  9  et  9 - 1 ,  une
procédure  spéc i f ique  d 'expuls ion ,

dérogato i re  aux  procédures  d 'expuls ion
appl icables  au  res te  de  l a  populat ion .

Contra i rement  aux  autres  procédures
présentées  c i -dessus ,  cette  procédure
spécia le  ne nécess i te  pas
l ' intervent ion d 'un juge pour  être  mise
en œuvre .  En  ef fet ,  l es  maires  de

communes  rempl i ssant  l eurs  obl igat ions
ou  appartenant  à  un  EPCI  même  s i  ce lu i -
c i  ne  rempl i t  pas  l 'ensemble  de  ses  obl i -

LE CAS DES VOYAGEUR·EUSE·S DE BRIE-COMTE-ROBERT DANS LA SEINE-
ET-MARNE (77)

- m a n d e  d e  l a  c o m m u n e  e t  o r d o n n é
l ' e x p u l s i o n  d e s  f a m i l l e s ,  s a n s  s o l u t i o n
d e  r e l o g e m e n t  o b l i g a t o i r e  c o n f o r m e  a u
m o d e  d e  v i e  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s ,  e n
i n d i q u a n t  d a n s  s a  d é c i s i o n  :  «
L ' a n c i e n n e t é  d e  l ' o c c u p a t i o n  t e l l e
q u ' e l l e  r é s u l t e  d e s  p i è c e s  d i s c u t é e s  l o r s
d e s  d é b a t s  e t  r a p p e l é e s  p l u s  h a u t  e s t
c e r t e s  b i e n  a n t é r i e u r e  a u  P L U  d e  l a
c o m m u n e ,  p o u r  a u t a n t ,  e l l e  n ' e s t  p a s
c o n s t i t u t i v e  d e  d r o i t ,  [ … ] .  L e  d r o i t  a u
l o g e m e n t  d o n t  s e u l  l ' E t a t  e s t  d é b i t e u r
n e  s a u r a i t  ô t e r  s o n  c a r a c t è r e
m a n i f e s t e m e n t  i l l i c i t e  a u  t r o u b l e  q u e
c o n s t i t u e n t  d a n s  l e s  c i r c o n s t a n c e s  d e
l ' e s p è c e  l e s  a m é n a g e m e n t s  e t  t r a v a u x
s a n s  a u t o r i s a t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  [ … ]  d e
s u r c r o î t  s u r  u n e  p a r c e l l e  c l a s s é e  e n
z o n e  N  d u  P L U  d o n t  M o n s i e u r  C .  e t
M a d a m e  D .  a l t è r e n t  l a  v o c a t i o n
f o r e s t i è r e  e t  a g r i c o l e  c o n s t i t u e
i n d é n i a b l e m e n t  u n  t r o u b l e
m a n i f e s t e m e n t  i l l i c i t e  q u ' i l  c o n v i e n t  d e
f a i r e  c e s s e r  »  ( T J  M e l u n ,  2  a v r i l  2 0 2 1 ,  R G
2 1 / 0 0 0 1 5 ) .

-gat ions ,  ayant  obtenu  un  déla i
supplémenta i re  ou  part ic ipant
f inanc ièrement  à  un  dispos i t i f  d 'accue i l
des  «  Gens  du  Voyage  »  sur  l e  te r r i to i re
d 'une  autre  EPCI ,  peuvent  prendre  un
ar rêté  in terd i sant  l ' ins ta l la t ion  de
caravanes  de  Voyageur ·euse ·s  sur
l 'ensemble  de  l eur  commune  et  de
l 'EPCI  en  dehors  des  te r ra ins  dés ignés .

Lorsqu 'un  te l  ar rêté  ex i s te ,  l e  maire  de  l a
commune  peut  mettre  en  demeure  l es
Voyageur ·euse ·s  de  qui t ter  l es  l i eux  dans
un  déla i  de  24  heures .  Beaucoup  de
Voyageur ·euse ·s  qui t tent  l es  l i eux  à  ce
stade  sans  attendre  l e  déroulé  de  l a
su i te  de  l a  procédure .
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158.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, rapport thématique, 2012, p. 75.

159.   Loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l'accueil des gens du voyage et à la lutte contre les installations illicites. URL:

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/11/7/INTX1731081L/jo/texte .

La  mise  en  demeure  a  donc  un  «  ef fet
d i ssuas i f  jugé  t rès  pos i t i f  par  l e
min is tère  de  l ' In tér ieur  » [ 158 ] .  

Pour  ceux  chois i s sant  de  res ter ,  à  l ' i s sue
de  ce  déla i  de  24  heures ,  une  expuls ion
avec  l e  concours  de  l a  fo rce  publ ique
peut  êt re  mise  en  œuvre ,  sans  obl igat ion
pour  l es  autor i tés  publ iques  de  proposer
un  autre  l i eu  de  rés idence ,  et  ce  y
compr i s  lo r sque  l es  te r ra ins  dés ignés  du
département  sont  complets ,  fe rmés
(pour  cause  d 'entret ien  ou  de  problème
technique ) ,  non  conformes  aux  normes
de  décence  (accès  suf f i sant  à  des
insta l la t ions  san i ta i res ,  accès  à  l 'eau  et  à
l 'élect r ic i té ,  env i ronnement  non  pol lué ,

etc ) ,  ou  même  t rès  élo ignés
géographiquement  (ce  qui  peut  rendre
di f f ic i le  ensu i te  l a  cont inu i té  de  l a
sco lar i sat ion  des  enfants  ou  de  so ins
médicaux  par  exemple ) .  

Les  Voyageurs  et  Voyageuses  qui
souhai tera ient  contester  cette  mise  en
demeure  d 'expuls ion  n 'ont  que  l e  déla i
de  24  heures  pour  déposer  un  recours
devant  l a  ju r id ic t ion  compétente .  I l  l eur
faut  donc ,  dans  ce  déla i  t rès  court
d 'heure  à  heure ,  t rouver  un  avocat ,  

rempl i r  l es  documents  d 'a ide
jur id ict ionnel le  s ' i l s  y  sont  él ig ib les ,

réd iger  l e  recours  se lon  l es  normes  en
v igueur ,  réuni r  l 'ensemble  des
documents  et  pièces  à  l 'appui  de  l eur
contestat ion  et  fa i re  enreg is t re r  l e
recours  par  l e  gref fe  du  t r ibunal  compé -

" B e a u c o u p  [ d e  V o y a g e u r · e u s e · s ]  s e  r e t r o u v e n t  e n

s i t u a t i o n  d ' e r r a n c e ,  s u b i s s a n t  d e s  e x p u l s i o n s

f o r c é e s  e n  s é r i e  c a r  s a n s  l i e u  d e  r é s i d e n c e

a u t o r i s é e "

- tent  (qui  se  t rouvent  par fo i s  à  plus ieurs
d iza ines  de  k i lomètres ) .  Dans  l a
prat ique ,  l a  contestat ion  de  l a  mise  en
demeure  est  donc  di f f ic i le  et  de
nombreuses  expuls ions  sont  mises  en
œuvre .  Ces  expuls ions  se  font  sans
so lut ion  de  re logement  et  l a  mise  en
demeure  res te  va lab le  pendant  7  jours ,

c 'est -à -di re  toute  une  semaine  au  cours
de  l aquel le  toute  ins ta l la t ion  sur  l e
ter r i to i re  de  l a  commune  ou  de  l 'EPCI
ent ra înera  une  expuls ion  immédiate  et
sans  déla i .  Les  personnes  catégor i sées  «

Gens  du  Voyage  » ,  en  l 'absence  de
ter ra ins  décents  autor i sés  en  nombre
suf f i sant ,  n 'ont  d 'autre  choix  que  de
rés ider  dans  des  l i eux  non -autor i sés  et
donc  d 'êt re  en  «  s tat ionnement  i l l i c i te  » .

Beaucoup  se  ret rouvent  en  s i tuat ion
d 'er rance ,  subissant  des  expuls ions
forcées  en  sér ie  car  sans  l i eu  de
rés idence  autor i sée .  En  outre ,  à
l 'expuls ion  s 'a joute  l a  menace  de  fo r tes
sanct ions  pénales .  En  ef fet ,  l e  «

s tat ionnement  i l l i c i te  »  est  cons idéré
comme  un  dél i t .  La  lo i  du  7  novembre
2018  re lat i ve  à  l 'accue i l  des  Gens  du
Voyage  et  à  l a  lu t te  contre  l es  ins ta l la -

t ions  i l l i c i tes [ 159 ]  a  doublé  l es  peines
encourues  par  l es  Voyageur ·euse ·s ,  l es
portant  à  7  500  €  d 'amende ,  avec
appl icat ion  d 'une  amende  fo r fa i ta i re
dé l ic tue l le ,  et  1  an  d 'empr i sonnement .  La
sa i s ie  des  véhicu les  (à  l 'except ion  de
ceux  à  usage  d 'habi tat ion )  est  également
une  sanct ion  poss ib le  inscr i te  dans  l a  lo i .

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365


Les  Voyageur ·euse ·s  se  vo ient  donc
appl iquer  l es  procédures  «  normales  »

d 'expuls ion  mais  également  une
procédure  part icu l iè re  qui  l es  touche
spéc i f iquement  du  fa i t  de  l eur
rat tachement  à  l a  catégor ie  des  «  Gens
du  Voyage  » .  Cette  procédure  est
expédi t i ve  et  t rès  répress ive .  Surtout ,  l à
encore ,  l a  s i tuat ion  des  Voyageur ·euse ·s ,  
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4 . 2 .  L E S  C O N S É Q U E N C E S  D E S  E X P U L S I O N S  :  L E  C E R C L E
V I C I E U X  D E S  E X P U L S I O N S  E N  S É R I E

Lors  d 'une  expuls ion  sans  so lut ion  de
re logement  adapté  au  mode  de  v ie  des
Voyageur ·euse ·s  l e  r i sque  pr inc ipa l  est  l a
créat ion  d 'un  cerc le  v ic ieux  d 'expuls ions
en  sér ie ,  de  s i tuat ions  d 'er rance  et
d 'exc lus ion .  En  ef fet ,  l e  manque  de
ter ra ins  autor i sés ,  en  part icu l ie r  pour
rés ider  sur  une  longue  durée ,  ne  permet
pas  aux  Voyageur ·euse ·s  de  t rouver  un
logement  conforme  à  l eurs  beso ins .  Les
fami l les  n 'ont  a lors  d 'autres  choix  que
de  v iv re  sur  des  te r ra ins  non -autor i sés
dont  el les  peuvent  êt re  expulsées  à  tout
moment .

Dans  l e  cas  des  Voyageur ·euse ·s
menacé ·e ·s  d 'expuls ion  par  l a  commune
de  Br ie -Comte -Robert  dans  l a  Seine -et -

Marne  (cf  encadré  c i -dessus ) ,  l a
commune  et  l 'EPCI  auquel  el le
appart ient ,  sont  en  conformité  avec
leurs  obl igat ions  l éga les  découlant  de  l a
lo i  du  5  ju i l le t  2000  puisque  disposant
d 'un  te r ra in  dés igné  permanent  prévu
pour  des  courts  sé jours ,  une  «  a i re
d 'accue i l  »  de  30  emplacements ,  sur  l e
ter r i to i re  communal .  En  dehors  de  ce
ter ra in  dés igné ,  l e  te r r i to i re  de  l a
commune  est  in terd i t  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s ,  cons idéré  comme  «

s tat ionnement  i l l i c i te  »  et  l e  PLU  ne
prévo i t  aucune  zone  où  l a  caravane
sera i t  acceptée .  L 'expuls ion  des
Voyageur ·euse ·s  des  parce l les  où  i l s
rés ident  pour  cer ta ins  depuis  plus  de  40
ans  n 'est  pas  assoc iée  à  des  propos i t ions  

l eurs  beso ins  et  l eur  re logement  ne  sont
pas  du  tout  pr i s  en  compte .  Les
Voyageur ·euse ·s  sont  présents  sur  un
ter ra in  car  i l s  ont  beso in  d 'êt re  dans
cette  zone  géographique  (beso ins
profess ionnels ,  fami l iaux ,  san i ta i res ,  etc ) .

L 'expuls ion  fo rcée  ne  changera  pas  ce
beso in  et  n 'about i ra  a lors  qu 'à  une
exc lus ion  un  peu  plus  fo r te  des  premiers
concernés .

de  re logement  conformes  au  mode  de
v ie  des  Voyageur ·euse ·s .  Les  personnes
n 'auront  donc  l éga lement  aucun  autre
l ieu  où  s ' ins ta l le r  af in  de  pouvo i r
cont inuer  à  t rava i l le r ,  à  sco lar i ser  l es
enfants ,  à  su iv re  l eurs  so ins  médicaux ,

etc .  El les  n 'ont  d 'autre  choix  que  de  se
mett re  dans  une  s i tuat ion  i l l i c i te ,  et  de
v iv re  sur  un  te r ra in  non -autor i sé  dont
e l les  r i squent  a lors  une  nouve l le
expuls ion  à  tout  moment .  Cette  nouve l le
expuls ion  sans  so lut ion  de  re logement
adaptée  entra îne  un  nouveau
déplacement  des  fami l les  qui  –  tou jours
dans  l ' incapac i té  de  t rouver  un  logement
cor respondant  à  l eurs  beso ins  du  fa i t  de
l 'absence  d 'access ib i l i té  du  logement  et
de  pr i se  en  compte  de  l eur  mode  de  v ie
–  s ' ins ta l le ront  sur  une  nouve l le  parce l le
non -autor i sée  un  peu  plus  lo in  dans
l 'attente  d 'une  poss ib le  nouve l le
expuls ion .

Face  à  ces  r i sques  d 'expuls ion  et  de
condamnat ion  pénale ,  au  nombre  t rès
insuf f i sant  de  te r ra ins  décents  autor i sés ,

beaucoup  de  Voyageur ·euse ·s  n 'ont
d 'autre  choix  que  de  cesser  l e  Voyage .  La
lég is la t ion  actue l le  est  donc  en  part ie  à
l 'or ig ine  d 'une  sédentar i sat ion  fo rcée   et
même ,  pour  beaucoup ,  de  l 'abandon  de
leur  mode  de  v ie  et  de  l eur  ident i té .  Les
lo i s  et  prat iques  actue l les  menacent
donc  profondément  l es  cul tures
voyageuses .



5 .  C O N T R Ô L E  E T  S U R V E I L L A N C E  V I A  L E
L O G E M E N T  :  u n e  t r a d u c t i o n  d u  p r é j u g é
d e  d a n g e r o s i t é  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s

La  surve i l lance  et  le  contrô le  des
populat ions  voyageuses  cont inuent
malgré  l a  f in  des  t i t res  de  c i rcu lat ion ,  et
passent  plus  part icu l iè rement  par  le
logement .  Les  autor i sat ions  nécessa i res
pour  v iv re  sur  un  te r ra in ,  les  expuls ions ,

etc . . .  Tout  ce  contrô le  du  logement  des
Voyageur ·euse ·s  est  l 'hér i t ie r  des
pol i t iques  de  surve i l lance  de  ces
populat ions ,  pol i t iques  basées  sur  un
pré jugé  de  dangeros i té  des
Voyageur ·euse ·s .

La v io lat ion du droit  de  chois i r
l ibrement  sa  rés idence

L 'obl igat ion  de  v iv re  sur  des  te r ra ins
autor i sés  et  dés ignés  amène  une  fo r te
rest r ic t ion  pour  les  Voyageur ·euse ·s  :  les
personnes  ne  sont  pas  l ib res  de  chois i r
leur  l i eu  de  v ie  et  ne  peuvent  s ' ins ta l le r
que  sur  les  espaces  l imi tés  autor i sés .  De
nombreuses  communes  leur  sont
interd i tes  de  sé jour .  I l  s 'agi t  l à  d 'une
vér i tab le  contrevenance  à  l 'ar t ic le  13  de
la  Déclarat ion  Universe l le  des  Droi t s  de
l 'Homme  qui  dispose  que  «  toute
personne  a  le  dro i t  de  c i rcu ler  l ib rement
et  de  chois i r  sa  rés idence  à  l ' in tér ieur
d 'un  Etat  » .  Cette  res t r ic t ion  est  inscr i te
dans  le  dro i t  f rança is  et  débouche  sur  un
contrô le  des  l i eux  de  v ie ,  les
Voyageur ·euse ·s  étant  regroupés  dans  les
seu ls  l i eux  qui  leur  sont  autor i sés  et
réservés .

160.   Art. 9-2 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.
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Lieux de v ie  contrôlés ,  populat ions
survei l lées

Ce  contrô le  des  l i eux  de  v ie  fac i l i te  l a
surve i l lance  des  populat ions  voyageuses .

La  surve i l lance  est  part icu l iè rement  fo r te
sur  les  te r ra ins  aménagés  par  les
autor i tés  publ iques ,  les  «  a i res  d 'accuei l
» .  

Concernant  les  te r ra ins  catégor i sés  «

a i res  de  grand  passage  » ,  ouver ts
tempora i rement  une  part ie  de  l 'année
pour  des  groupes ,  i l  est  obl igato i re  de
préveni r  les  autor i tés  publ iques
(prés ident  du  conse i l  départementa l ,
préfet  de  rég ion  et  préfet  de
département  -  ce  dern ier  ayant  l a  charge
d ' in former  le  maire  de  l a  commune  et /ou
le  prés ident  de  l 'EPCI  concerné )  de
l 'ar r i vée  d 'un  groupe  de  plus  de  150
rés idences  mobi les  au  moins  t ro i s  mois  à
l 'avance [ 160 ] .  Ces  autor i tés  -  notamment
en  cas  d 'ar r i vée  concomitante  de
plus ieurs  groupes  -  peuvent  re fuser  l a
venue  des  Voyageur ·euse ·s .  I l  y  a  donc  un
vér i tab le  contrô le  des  a l le rs -venues  des
groupes  qui  est  mis  en  œuvre .

Au -delà  des  groupes ,  un  contrô le  du
logement  des  fami l les  el les -mêmes  est
en  place .  Pour  les  te r ra ins  di ts  «  a i res
permanentes  d 'accuei l  » ,  contrô le  et
surve i l lance  sont  encore  plus  importants
que  pour  les  grands  passages .  Lors  de
leur  ar r i vées ,  les  personnes  doivent
présenter  leurs  documents  d ' ident i té  et
les  éléments  d ' ident i f icat ion  de  leurs
véhicu les ,  comme  les  car tes  gr i ses .  



Certa ins  gest ionna i res  conservent  ces
documents  pendant  toute  l a  durée  du
sé jour .  En  plus  d 'entra îner  un  fo r t
contrô le  sur  l es  personnes  autor i sées  à
s ' ins ta l le r  sur  l e  te r ra in ,  ce la  créé  de  fa i t
une  pr ivat ion  de  l iber té  des
Voyageur ·euse ·s  qui  ne  disposent  plus  de
leurs  documents  adminis t rat i f s  et  ne
peuvent  donc  se  déplacer  l ib rement ,  en
part icu l ie r  qui t ter  l e  te r ra in  en  l 'absence
du  gest ionna i re .  

Le  contrô le  et  l a  surve i l lance  des  l i eux
de  v ie  des  Voyageur ·euse ·s  n 'est  pas
qu 'adminis t rat i f  :  s 'observe  également  l a
mise  en  place  de  dispos i t i f s  phys iques  et
matér ie l s  l imi tant  l a  l iber té  d 'a l le r  et
ven i r  des  personnes ,  créateurs  d 'une
vér i tab le  arch i tecture  répress ive .

 

Le développement  d 'une
architecture  répress ive

Les  éléments  d 'arch i tecture  pour
contrô ler  et  surve i l le r  l e  logement  des
Voyageur ·euse ·s ,  bien  qu 'anc iens ,  se  sont
for tement  déve loppés  ces  dern ières
années .  

I l  s 'agi t  tout  d 'abord  des  dispos i t i f s  pour
empêcher  l es  ins ta l la t ions  en  dehors  des
ter ra ins  dés ignés  qui  se  mult ip l ient  :  
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161.   Voir par exemple sur le terrain désigné de Thil dans l'Ain où ont été installé barbelés et fossés séparant le terrain désigné des
entreprises de la zone d'activité voisine, comme présenté dans un reportage de France 3 région : https://france3-

regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/ain/ain-a-thil-cette-aire-de-gens-du-voyage-aux-allures-de-camp-de-la-honte-2092729.html
162.   Voir par exemple le terrain désigné situé à Castres dans le Tarn : https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/tarn/castres-les-gens-
du-voyage-ne-trouvent-pas-leur-aire-dans-le-camp-retranche-de-la-vivarie-1006931.html

" L a  p r é s e n c e  d e

b a r b e l é s ,  f o s s é s ,

h e r s e s ,  c a m é r a s

d e  s u r v e i l l a n c e ,

b l o c s  d e  b é t o n ,

e t c ,  e s t  d e v e n u e

l a  n o r m e "

blocs  de  béton ,  fossés ,  pier res ,  barr iè res
et  cadenas  sont  mis  en  place  pour  em -

pêcher  l e  passage  des  rés idences
mobi les .  dans  l e  cadre  de  ce  que
certa ines  munic ipa l i tés  et  EPCI
nomment  une  «  pol i t ique  de  sécur i sat ion
des  zones  ou  des  te r ra ins  » .  

Quant  aux  te r ra ins  dés ignés  eux -mêmes ,

i l s  sont  généra lement  c lôturés  et
cer ta ins  n 'ont  qu 'un  seu l  accès  fe rmé
par  une  barr iè re .  Les  véhicu les  ne
peuvent  donc  pas  l ib rement  entrer  ou
qui t ter  l e  te r ra in .  C 'est  également
par fo i s  l e  cas  des  piétons ,  puisque
certa ins  te r ra ins  dés ignés  ne  possèdent
aucun  autre  accès  que  l a  barr iè re
d 'entrée  des  véhicu les ,  tandis  que
d 'autres  ne  sont  access ib les  que  de
façon  motor i sée  et  i l  est  imposs ib le  d 'y
accéder  à  pied .  La  présence  de  barbe lés ,

fossés [ 16 1 ] ,  herses ,  caméras  de
surve i l lance [ 162 ] ,  blocs  de  béton  et
aut res  est  devenue  l a  norme .  Le
logement  des  Voyageur ·euse ·s  re f lè te
a lors  l e  sent iment  de  l a  soc iété  à  l eur
égard  :  i l s  et  el les  sont  enfermé ·e ·s  dans
des  l i eux  ségrégués ,  contrô lés  et
surve i l lés  car  l a  soc iété  l es  perço i t
comme  une  menace ,  un  danger ,  des
éterne ls  ét rangers  qu ' i l  faut  fa i re  entrer
dans  l e  rang .

Blocs de béton anti-intrusion devant les caravanes à Montbert (44)
Crédit : Nara Ritz

https://france3-regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/ain/ain-a-thil-cette-aire-de-gens-du-voyage-aux-allures-de-camp-de-la-honte-2092729.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/tarn/castres-les-gens-du-voyage-ne-trouvent-pas-leur-aire-dans-le-camp-retranche-de-la-vivarie-1006931.html


P A R T I E  3

I M P A C T S  D E S
V I O L A T I O N S  D U

D R O I T  A U  L O G E M E N T
D E C E N T  E T

P E R P E T U A T I O N  D E S
D I S C R I M I N A T I O N S  



Ces  v io lat ions  du  dro i t  au  logement  des
Voyageur ·euse ·s ,  in t r insèquement  l i ées  à
la  discr iminat ion  sys témique  dont  i l s  et
e l les  sont  v ic t imes ,  ne  sont  pas  sans
conséquence .  Leur  santé ,  l eurs
ressources  économiques  et  soc ia les ,

l eurs  v ies  quot id iennes  en  sont
profondément  t rans formées .  Les  impacts
pour  l es  c i toyen ·ne ·s  sont  importants ,

quot id iens  et  sys témiques .  
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Terrain familial en Seine-et-Marne (77) - Juin 2021
Crédit : Chloé Lailler

I l s  l e  sont  d 'autant  plus  que  l es
mécanismes  en  place  promeuvent  l a
cont inuat ion  plutôt  qu 'une  pr i se  de
consc ience  des  discr iminat ions  en  j eu  et
de  l eur  atténuat ion .



1 .  D R O I T  A U  L O G E M E N T  E T  S A N T E  D E S
V O Y A G E U R · E U S E · S  :  d e s  i m p a c t s
s a n i t a i r e s  d o c u m e n t é s

Les  conséquences  du  rac i sme  env i ronnementa l ,  de  l ' indécence  de  cer ta ins  l i eux  de
v ie ,  des  di f f icu l tés  d 'accès  à  l 'eau  et  à  l 'élect r ic i té ,  sont  ext rêmement  v i s ib les  sur  l a
santé  des  Voyageurs  et  Voyageuses .  Selon  une  étude  menée  en  2007 ,  l 'espérance  de
v ie  des  Voyageurs  et  Voyageuses  est  de  15  ans  in fé r ieure  au  res te  de  l a  populat ion
f rança ise [ 163 ] .  Un  guide  réa l i sé  par  le  réseau  des  Vi l les  Santé  de  l 'Organisat ion
Mondia le  de  l a  Santé  ar r i ve  à  l a  même  conclus ion ,  ind iquant  que  «  l 'espérance  de
v ie  de  ces  populat ions  est  cons idérablement  raccourc ie  » [ 164 ] .

163.   https://www.santepubliquefrance.fr/docs/sante-des-gens-du-voyage-des-associations-se-mobilisent
164.   Réseau français des Villes – Santé (RFVS) de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), La santé des gens du voyage, 2009, p.34.

165.   Ibid., p.34.

166.   Ibid., p.35.

167.   Ibid., p.37.

168.   Voir par exemple les témoignages des habitants du terrain désigné d'Hellemmes-Ronchin dans le documentaire « Nos poumons c'est
du béton » du Collectif des femmes d'Hellemmes-Ronchin produit en 2016. URL : https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco
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1 . 1 .  D E S  P A T H O L O G I E S  L I É E S  A U X  C O N D I T I O N S  D E  V I E

La  manière  d 'env isager  l a  santé  des
Voyageur ·euse ·s  est  encore  aujourd 'hui
te intée  de  rac i sme  et  d 'ant i - t s igan isme .

Le  guide  du  réseau  Vi l les -Santé  de  l 'OMS
préc ise  a ins i  en  sous - t i t re  :  «  l a  ' t i sgani té '

ne  génère  pas  de  patholog ie  part icu l iè re
» [ 165 ] .  Les  problèmes  de  santé  des
Voyageur ·euse ·s  sont  a lors  souvent  mis
sur  le  compte  «  des  t rad i t ions  » [ 166 ]  et
de  l a  cul ture .  La  quest ion  de  l ' impact  des
condi t ions  de  v ie  sur  les  te r ra ins
dés ignés ,  pourtant  ext rêmement
importante  au  vu  des  pol lut ions ,  de  l a
ségrégat ion  et  des  di f f icu l tés  d 'accès  à
l 'eau  et  à  l 'élect r ic i té ,  para î t  souvent
mise  de  côté  a lors  qu 'el le  semble  l 'un
des  pr inc ipaux  facteurs  de  l 'état  de  santé
dégradé  de  nombreux  Voyageur ·euse ·s .

L 'état  des  te r ra ins  dés ignés  et  leur  «

mauva is  aménagement  » [ 167 ]  génèrent
de  nombreux  acc idents .  

L 'absence  d 'aménagement  pour  fa i re
face  aux  fo r tes  chaleurs  a ins i  que  les
d i f f icu l tés  d 'accès  à  l 'eau  et  à
l 'élect r ic i té ,  l a i s sent  les  fami l les
vu lnérables  aux  patholog ies  sa i sonnières
(coups  de  chaleur  et  mala ises  en  été ,

rhumes ,  gr ippes  et  autres  in fect ions  en
hiver ) ,  Enf in ,  l a  loca l i sat ion  des  te r ra ins
dés ignés  souvent  proches  d 'act iv i tés
pol luantes  entra îne  problèmes
dermato log iques  et  resp i rato i res [ 168 ] .

https://www.santepubliquefrance.fr/docs/sante-des-gens-du-voyage-des-associations-se-mobilisent
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco
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2 . 2 .  U N E  S A N T É  M E N T A L E  F O R T E M E N T  D E G R A D É E

Au -delà  de  l a  santé  phys ique ,  l es
impacts  sur  l a  santé  menta le  sont
éga lement  t rès  importants .  Dans  une
étude  menée  en  2003  et  re levant
l ' importance  des  t roubles  anx io -

dépress i f s ,  des  addict ions  et  de  l a  «

souf f rance  morale  »  chez  l es
Voyageur ·euse ·s  du  département  du
Rhône ,  i l  est  soul igné  que  :  «  l es
symptômes  c i tés  ( insomnie ,  peur ,

angoisse ,  dépress ion )  sont  d ’abord
re l iés  aux  condi t ions  d ’env i ronnement .

Les  te r ra ins  «of f ic ie l s  ou  improv i sés»

sont  t rès  souvent  à  quelques  mètres
d ’une  autoroute  ou  d ’une  vo ie  fe r rée ,

sur  un  s i te  indust r ie l ,  près  d ’une
déchetter ie . . .  On  peut  imaginer  que  l es
nu isances  di rectes  ne  puissent  pas  êt re
compat ib les  avec  un  état  de  complet
b ien -êt re  (nuisances  sonores  et
o l fact i ves ,  insa lubr i té  des  l i eux ,  peur  de
l ’acc ident . . . ) .  Mais  plus  encore ,  ces
condi t ions  de  s tat ionnement  t rès
préca i res  sont  vécues  par  beaucoup
comme  l ' i l lus t rat ion  de  l 'ost rac i sme  

169.   Jean FAYA « Diagnostic de santé communautaire de la population des Gens du voyage du Rhône », Revue Migrations Santé, n°114.

170.   Réseau français des Villes – Santé (RFVS) de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), La santé des gens du voyage, 2009, p.38.

171.    Ibid. p.38.

172.   Jean FAYA «Diagnostic de santé communautaire de la population des Gens du voyage du Rhône », Revue Migrations Santé, n°114.

Stationnement dans une zone artisanale - Printemps 2018
Crédit : Nara Ritz

" [ . . . ]  l e s  s y m p t ô m e s

c i t é s  ( i n s o m n i e ,  p e u r ,

a n g o i s s e ,  d é p r e s s i o n )

s o n t  d ’ a b o r d  r e l i é s  a u x

c o n d i t i o n s

d ’ e n v i r o n n e m e n t .  [ . . . ]

" M ê m e  l a  S . P . A .

n ’ a c c e p t e r a i t  p a s  d e

p a r q u e r  d e s  a n i m a u x  à

c e t  e n d r o i t . . . "  ( u n

V o y a g e u r ) "

dont  i l s  se  disent  v ic t imes .  «  Même  l a
S .P .A .  n ’acceptera i t  pas  de  parquer  des
animaux  à  cet  endro i t . . . »  (un  Voyageur ) .

Viv re  dans  une  soc iété  host i le  avec  des
conf l i t s  f réquents  avec  l a  pol ice  et  l es
aut res  autor i tés  entra îne  un  s t ress
soc ia l  et  psycholog ique ,  et  fa i t  l e  l i t  de
la  dépress ion  » [ 169 ] .

L ' insuf f i sance  des  l i eux  de  v ie  autor i sé
crée  également  un  s t ress  de  «  l a  place  à
t rouver  et  à  garder  » [ 170 ] ,  l e  s t ress
chronique  étant  facteur  de  dépress ion ,

d 'hypertens ion  et  de  maladies
card iovascula i res .  

Les  expuls ions  sont ,  quant  à  el les ,  de
vér i tab les  obstac les  à  l 'accès  aux  so ins
et  à  l a  médecine  prévent ive [ 17 1 ] .  La
sédentar i sat ion  fo rcée  et  l es  menaces
sur  l es  cul tures  voyageuses  sont
éga lement  vect r ices  de  s t ress  et  de
dépress ion  car  l es  personnes  peuvent  se
ret rouver  à  l a  fo i s  paupér i sées ,  f i xées
dans  des  l i eux  de  v ie  indécents ,  et
pr ivées  d 'une  part  importante  de  l eur
cu l ture  et  de  l eur  ident i té [ 172 ] .

https://www.angvc.fr/wp-content/uploads/2016/06/ARTAG-MDM-2001.pdf
https://www.angvc.fr/wp-content/uploads/2016/06/ARTAG-MDM-2001.pdf
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://www.angvc.fr/wp-content/uploads/2016/06/ARTAG-MDM-2001.pdf
https://www.angvc.fr/wp-content/uploads/2016/06/ARTAG-MDM-2001.pdf


L 'absence  de  pr i se  en  compte  du
logement  des  Voyageur ·euse ·s  a  des
impacts  économiques  cer ta ins  di f f ic i les  à
éva luer  dans  leurs  global i tés .  Les  études
et  analyses  globales  concernant  les
personnes  catégor i sées  «  Gens  du  Voyage
»  sont  quas i  inex i s tantes  en  France [ 173 ] .

Des  enquêtes  loca les  montrent ,  se lon  l a
Cour  des  Comptes ,  qu 'en  2017 ,  env i ron
60% des  personnes  catégor i sées  «  Gens
du  Voyage  »  dépendaient  du  Revenu  de
Sol idar i té  Act ive  (RSA )  réservé  aux
personnes  sans  emplo i  pour  v iv re [ 174 ] .

Les  rég lementat ions  l i ées  à  l a
tempora l i té  du  sé jour  et  les  expuls ions
peuvent  entra îner  des  di f f icu l tés  à
conserver  un  emplo i  sa la r ié ,  s 'a joutant
aux  discr iminat ions  di rectes  à
l 'embauche ,  les  personnes  voyant  leur
candidature  re jetée  du  fa i t  de  leur
assoc iat ion  à  l a  catégor ie  des  «  Gens  du
Voyage  » [ 175 ] .  Selon  une  étude  du
Défenseur  des  Droi t s ,  en  2020 ,  13% des
personnes  in ter rogées  se  déclara ient  mal

2 .  L E S  C O N S É Q U E N C E S  É C O N O M I Q U E S
E T  S O C I A L E S  P O U R  L E S  F A M I L L E S
V O Y A G E U S E S

Au -delà  de  l a  santé ,  c 'est  l a  v ie  quot id ienne  des  populat ions  catégor i sées  «  Gens  du
Voyage  »  qui  est  impactée  par  les  v io lat ions  de  leur  dro i t  au  logement  décent  et  les
d iscr iminat ions  qui  y  sont  l i ées .

173.   Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, p. 215.

174.   Ibid., p. 216.

175.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 23.
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2 . 1 .  U N E  P O P U L A T I O N  P A U P É R I S É E

à  l 'a ise  avec  un ·e  col lègue  catégor i sé ·e  «

Gens  du  Voyage  »  (en  deux ième  pos i t ion
juste  derr iè re  l es  17% se  déclarant  mal  à
l 'a ise  avec  un ·e  col lègue  t ransgenre )

t raduisant  dans  l e  cadre  profess ionnel  «

l es  pré jugés ,  en  ass ignant  à  un  ind iv idu
une  ident i té  soc ia le  déva lor i sée  » .

Beaucoup  de  Voyageur ·euse ·s  ta i sent
a lors  l eur  ident i té  et  n 'évoquent  pas  l eur
logement  auprès  de  l eurs  col lègues .

Source : Défenseur des Droits, 13ème baromètre sur la perception
des discriminations dans l'emploi, p. 15.

 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
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2 . 2 .  D E S  D I F F I C U L T É S  D ’ A C C È S  A U X  D I S P O S I T I F S  E T  A I D E S
S O C I A L E S

Alors  que  l es  Voyageurs  et  Voyageuses

peuvent  avo i r  de  fo r tes  di f f icu l tés

économiques  et  soc ia les ,  l es  a ides

soc ia les  l eur  sont  peu  access ib les .

Contra i rement  à  un  pré jugé  l a rgement

répandu  dans  l a  soc iété  f rança ise ,  l es

personnes  catégor i sées  «  Gens  du

Voyage  »  sont  exc lues  de  nombreux

dispos i t i f s  communs  d 'a ide  soc ia le  du

fa i t  de  l eur  mode  de  v ie  et  du  s tatut

par t icu l ie r  de  l a  caravane .

Viv re  en  caravane  ne  permet  pas

d 'accéder  à  des  a ides  ouver tes  au  res te

de  l a  populat ion  comme  l 'APL  ou  l es

chèques  énerg ies .  De  nombreux

formula i res  de  demandes  d 'a ides

soc ia les  ne  sont  pas  adaptés  aux  habi -

176.   William Acker, Où sont les gens du voyage : inventaire critique des aires d'accueil, Editions du commun, Renne : 2021, p. 93.

Nettoyage d'une caravane - Loire-Atlantique (44)
Crédit : Nara Ritz

 

- tants  de  caravanes ,  comme  l e

formula i re  l i é  au  Droi t  Au  Logement

Opposable  (DALO )  qui  n ' inc lut  pas  l es

personnes  souhai tant  cont inuer  à  v iv re

en  rés idence  mobi le .

D 'autres  éléments  comme  l es  assurances

habi tat ions ,  l a  domic i l ia t ion ,  l e  crédi t ,

etc [ 176 ]  sont  également  plus  di f f ic i les

d 'accès .  Or ,  ces  éléments  sont

obl igato i res  pour  accéder  au  logement

ou  à  de  nombreux  autres  dispos i t i f s .  Ces

é léments  impactent  également  de  façon

conséquente  l a  v ie  pr ivée  et  fami l ia le

des  Voyageur ·euse ·s .



Le  dro i t  à  l a  v ie  pr ivée  et  fami l ia le

englobe  un  champ  t rès  l a rge  d 'éléments

comme  le  dro i t  à  l ' ident i té ,  l a  protect ion

du  domic i le ,  l a  protect ion  des  données ,

les  re lat ions  au  se in  du  cerc le  fami l ia l ,

etc .  Le  dro i t  à  l a  v ie  pr ivée  et  fami l ia le

est  également  une  protect ion  du  mode

de  v ie  t rad i t ionnel .  Dans  son  ar rêt

Winters te in  c .  France ,  l a  Cour

Européenne  des  Droi t s  de  l 'Homme

rappel le  que  :  «  l a  v ie  en  caravane  fa i t

par t ie  in tégrante  de  l ' ident i té  des  gens

du  voyage ,  même  lo r squ ' i l s  ne  v ivent  plus

de  façon  nomade ,  et  que  des  mesures

portant  sur  le  s tat ionnement  des

caravanes  in f luent  sur  leur  facu l té  de

conserver  leur  ident i té  et  de  mener  une

v ie  pr ivée  et  fami l ia le  conforme  à  cette

t rad i t ion  (Chapman  préc i té ,  §  73 ,  Connors

préc i té ,  §  68  et  Wel l s  c .  Royaume -Uni

(déc . )  » .  

Les  v io lat ions  du  dro i t  fondamenta l  au

logement  des  c i toyen ·ne ·s  i t inérant ·e ·s

par  les  autor i tés  f rança ises  ont  un

impact  di rect  sur  leur  ident i té  et

résu l tent  en  un  vér i tab le  déni  de  leur

cu l ture  et  de  leur  mode  de  v ie  fami l ia l .  

3 .  L E S  I M P A C T S  S U R  L A  V I E  P R I V É E  E T
F A M I L I A L E  E T  S U R  L E S  D R O I T S  D E S
E N F A N T S

Les  discr iminat ions  l i ées  au  logement  et  les  v io lat ions  du  dro i t  au  logement  décent

ont  un  impact  sur  l a  v ie  quot id ienne  des  personnes ,  sur  leur  v ie  fami l ia le  et  pr ivée ,

en  part icu l ie r  sur  les  enfants .  El les  entra înent  par  r icochet  une  v io lat ion  du  dro i t

fondamenta l  à  l a  v ie  pr ivée  et  fami l ia le  des  Voyageur ·euse ·s .

177.   La CEDH l'a d'ailleurs rappelé dans un arrêt Hirtu c. France du 14 mai 2020 concernant une installation de quelques mois : « Comme

elle l’a déjà jugé dans plusieurs affaires, la Cour considère qu’une telle mesure d’évacuation d’un campement a également des

répercussions inévitables sur les liens familiaux (Yordanova, précité, §§ 104-105 et Winterstein, précité, §§ 142-143). La Cour conclut donc qu’il

y a eu ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale des requérants. » CEDH, 14 mai 2020, Hirtu et autres c. France,

n°24720/13, par. 66.
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3 . 1 .  D E S  C O N S É Q U E N C E S  S U R  L E  D R O I T  A  L A  V I E  P R I V É E  E T
F A M I L I A L E

Des  fami l les  sont  contra intes

d 'abandonner  l a  caravane  af in  de  pouvo i r

assurer  leurs  beso ins  essent ie l s  (sécur i té ,

santé ,  sco lar i sat ion  des  enfants ,  etc )

tandis  que  d 'autres  groupes  fami l iaux

n 'ont  d 'autres  choix  que  de  se  séparer  du

fa i t  du  manque  de  te r ra ins  et

d 'emplacements  autor i sés .

L ' in terd ict ion  des  rés idences  mobi les  des

Voyageur ·euse ·s  sur  l a  major i té  du

ter r i to i re  f rança is  et  les  expuls ions  ont

des  impacts  part icu l iè rement  importants

sur  le  dro i t  fondamenta l  à  l a  v ie  pr ivée  et

fami l ia le [ 177 ] .  Les  enfants  sont  en

première  l igne ,  souvent  les  premiers  à

subi r  les  impacts  des  expuls ions ,  des

di f f icu l tés  d 'accès  à  l 'eau  et  à

l 'élect r ic i té ,  des  problèmes  économiques

et  soc iaux  l i és  aux  discr iminat ions  et

sur tout  de  l a  peur  constante .  Un  de  leur

dro i t  fondamenta l ,  pourtant  cons idéré

comme  un  des  plus  essent ie l s ,  ce lu i  à

l 'éducat ion  et  à  l a  sco lar i sat ion ,  est

par t icu l iè rement  f rag i l i sé  par  les

v io lat ions  du  dro i t  au  logement  décent

subies  par  les  Voyageur ·euse ·s .
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3 . 2 .  L E  C A S  D E  L A  S C O L A R I S A T I O N  D E S  E N F A N T S

La  sco lar i sat ion  des  enfants  se  fa i t  so i t  à

dis tance  (notamment  v ia  l e  CNED ) ,  so i t

dans  l 'école  du  secteur  du  l i eu  de  v ie

des  Voyageur ·euse ·s [ 178 ] .  Dans  son

rapport  de  2016  sur  l es  dro i t s  des

enfants  consacré  au  dro i t  à  l 'éducat ion ,

l e  Défenseur  des  Droi t s  soul igne  l ' impact

de  l a  précar i té  du  logement  sur

l 'exerc ice  ef fect i f  du  dro i t  à  l 'éducat ion

et  metta i t  en  avant  l es  di f f icu l tés

rencontrées  par  l es  enfants

voyageurs [ 179 ] .  Les  déplacements  fo rcés

l iés  aux  l imi tat ions  de  temps  de  sé jours

dans  l es  te r ra ins  dés ignés [ 180 ]  et  aux

expuls ions  entra înent  des  absenté i smes ,

des  di f f icu l tés  d ' inscr ipt ions ,  de

récept ion  des  cours  lo r sque  l a  sco lar i té

est  su iv ie  par  cor respondance  et  des

discont inu i tés  dans  l a  sco lar i té [ 18 1 ] .

Certa ines  amél iorat ions  ont  été  v i s ib les ,

notamment  pour  l es  fami l les  v ivant  sur

les  te r ra ins  dés ignés  (permettant  des

durées  de  sé jour  dérogato i res  adaptées  à

l 'année  sco la i re )  et  pour  l es  fami l les

habi tant  sur  l es  te r ra ins  fami l iaux  et

habi tats  adaptés .  Cependant  l a  s i tuat ion

préca i re  du  logement  et  l 'absence  de

so lut ion  en  nombre  suf f i sant  pour  des

logements  de  longues  durées  ou  fac i l i te r

l 'accès  aux  cours  par  cor respondance

amène  de  t rès  nombreux  enfants

voyageurs  à  souf f r i r  d 'une  v io lat ion  de  

178.   Art. 131-6 du Code de l'Education.

179.   Défenseur des Droits, « Droit fondamental à l'éducation : une école pour tous, un droit pour chacun », Rapport droits de l'enfant 2016,

p. 29.

180.   Ibid., p. 35

181.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 22.

182.   Voir par exemple sur le terrain désigné de Plabennec dans le Finistère sans accès WIFI. Un journaliste de Ouest France rapporte ainsi

pendant le premier confinement : « Le WiFi n’étant pas disponible sur l’aire, impossible d’avoir un réseau satisfaisant pour les cours ou pour

effectuer certaines demandes d’aides. ». Voir "Coronavirus. Confinés à Plabennec, les gens du voyage sont inquiets et résignés", 7 avril 2020,

ouest-france.fr

183.   Jeanne GUIEN, « Les aires d’accueil des gens du voyage, cas majeur d’injustice environnementale », Le blog de Mediapart, 29 mai 2020.

" L e s  c o n d i t i o n s  d e  v i e  s u r  l e s  t e r r a i n s ,  y  c o m p r i s

l e s d i t e s  " a i r e s  d ' a c c u e i l " ,  o n t  u n  i m p a c t

i m p o r t a n t  s u r  l a  s c o l a r i s a t i o n  d e s  e n f a n t s "

l eur  dro i t  à  l 'éducat ion .

La  domic i l ia t ion ,  bien  que  des

amél iorat ions  so ient  notables ,  peut

tou jours  êt re  un  f re in  à  l ' inscr ipt ion

sco la i re  notamment  pour  l es  enfants

dont  l es  fami l les  v ivent  sur  des  te r ra ins

non -autor i sés .  Malgré  l a  l ég i s la t ion  en

v igueur ,  des  munic ipa l i tés  re fusent

tou jours  l ' inscr ipt ion  à  l 'école  d 'enfants

sans  jus t i f i cat i f  de  domic i le .  Des  recours

sont  poss ib les ,  et  l es  fami l les  obt iennent

souvent  gain  de  cause  avec  l e  sout ien

d 'avocats  et  du  Défenseur  des  Droi t s ,

mais  l es  démarches  nécess i tent  une

vér i tab le  in format ion  sur  l es  dro i t s  et

e l les  peuvent  appara î t re  longues  et /ou

di f f ic i les  pour  l es  plus  préca i res  et

vu lnérables .

Les  condi t ions  de  v ie  sur  l es  te r ra ins ,  y

compr i s  l esd i tes  "a i res  d 'accue i l " ,  ont  un

impact  important  sur  l a  sco lar i sat ion  des

enfants .  Les  di f f icu l tés  d 'accès  à

l 'élect r ic i té  ( faute  de  te r ra in  raccordé  au

réseau  élect r ique  ou  de  prépa iement  des

f lu ides )  sont  un  vér i tab le  f re in  au  bon

déroulement  de  l a  sco lar i té  des  enfants .

I l  l eur  est  di f f ic i le  de  fa i re  l eurs  devo i r s

sans  lumière ,  notamment  pendant  l a

pér iode  hiverna le  où  l a  durée  du  jour  est

raccourc ie .

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/2016-rae.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/2016-rae.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/2016-rae.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/2016-rae.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.ouest-france.fr/sante/virus/coronavirus/confinement/coronavirus-confines-plabennec-les-gens-du-voyage-sont-inquiets-et-resignes-6802207?fbclid=IwAR2Ud3H5P7PVFbWZeUY5FyxE-pvd1T1ZUikQdsZkWCKLhei1T6ipBkJ_n4c
https://www.ouest-france.fr/sante/virus/coronavirus/confinement/coronavirus-confines-plabennec-les-gens-du-voyage-sont-inquiets-et-resignes-6802207?fbclid=IwAR2Ud3H5P7PVFbWZeUY5FyxE-pvd1T1ZUikQdsZkWCKLhei1T6ipBkJ_n4c
https://www.ouest-france.fr/sante/virus/coronavirus/confinement/coronavirus-confines-plabennec-les-gens-du-voyage-sont-inquiets-et-resignes-6802207?fbclid=IwAR2Ud3H5P7PVFbWZeUY5FyxE-pvd1T1ZUikQdsZkWCKLhei1T6ipBkJ_n4c
https://blogs.mediapart.fr/jeanne-guien/blog/290520/les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-cas-majeur-d-injustice-environnementale
https://blogs.mediapart.fr/jeanne-guien/blog/290520/les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-cas-majeur-d-injustice-environnementale
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La  s i tuat ion  du  logement  joue  sur  l 'accès

des  enfants  à  des  out i l s  pédagogiques

numér iques ,  en  ple in  déve loppement

notamment  depuis  l a  pandémie  du

COVID - 19 .  Sans  élect r ic i té ,  imposs ib le  de

charger  un  té léphone ,  une  tab let te  ou

un  ord inateur  pour  pouvo i r  accéder  aux

cours  et  aux  exerc ices  en  l igne .  La

quest ion  de  l 'accès  à  l ' In ternet  est

éga lement  centra le .  Très  peu  de  te r ra ins

dés ignés  possèdent  un  accès  WIFI [ 182 ] .

De  plus ,  du  fa i t  de  l eur  élo ignement

géographique ,  de  t rès  nombreux  te r ra ins

se  t rouvent  en  zone  blanche  ou  dans  des

zones  à  l a  connect iv i té  l imi tée [ 183 ] .

182.   Voir par exemple sur le terrain désigné de Plabennec dans le Finistère sans accès WIFI. Un journaliste de Ouest France rapporte ainsi

pendant le premier confinement : « Le WiFi n’étant pas disponible sur l’aire, impossible d’avoir un réseau satisfaisant pour les cours ou pour

effectuer certaines demandes d’aides. » URL : Coronavirus. Confinés à Plabennec, les gens du voyage sont inquiets et résignés (ouest-

france.fr) 

183.   Jeanne GUIEN, « Les aires d’accueil des gens du voyage, cas majeur d’injustice environnementale », Le blog de Mediapart, 29 mai 2020.

Tous  ces  impacts  de  l a  v io lat ion  du  dro i t

au  logement  décent  ne  sont

malheureusement  que  t rop  peu  mesurés .

Cette  absence  de  mesure  part ic ipe  à  l a

méconnaissance  de  l a  s i tuat ion  des

Voyageur ·euse ·s  et  donc  à  l a

perpétuat ion  des  pré jugés  et  des

discr iminat ions  à  l eur  égard .

https://www.ouest-france.fr/sante/virus/coronavirus/confinement/coronavirus-confines-plabennec-les-gens-du-voyage-sont-inquiets-et-resignes-6802207?fbclid=IwAR2Ud3H5P7PVFbWZeUY5FyxE-pvd1T1ZUikQdsZkWCKLhei1T6ipBkJ_n4c
https://blogs.mediapart.fr/jeanne-guien/blog/290520/les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-cas-majeur-d-injustice-environnementale
https://blogs.mediapart.fr/jeanne-guien/blog/290520/les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-cas-majeur-d-injustice-environnementale


Dans  son  rapport  de  2012 ,  i l  y  a  près  de

10  ans ,  l a  Cour  des  Comptes  re leva i t  déjà

l 'absence  de  données  s tat i s t iques

concernant  les  Voyageur ·euse ·s .  Les

groupes ,  le  nombre  de  personnes  le

composant  et  leurs  beso ins  ne  sont  pas

appréhendés  par  les  s tat i s t iques .  

La dist inct ion fact ice  entre
i t inérants ,  semi- i t inérants  et
sédentaires

Les  chi f f res  appara i ssent  l a rgement

ext rapolés  à  part i r  d 'enquêtes  anc iennes ,

part ie l les ,  à  l a  méthodolog ie  contestable

et  non  remises  à  jour .  Ains i ,  le  Défenseur

des  Droi t s ,  dans  une  note  du  1e r

décembre  2012  est ime  qu 'un  t ie rs  des

personnes  catégor i sées  «  Gens  du  Voyage

»  sont  i t inérantes ,  un  t ie rs  semi -

sédenta i res  et  un  t ie rs  sédenta i re [ 184 ] .  

4 .  L A  M E C O N N A I S S A N C E  D E S
V O Y A G E U R · E U S E · S  :  u n  m é c a n i s m e  d e
p e r p é t u a t i o n  d e s  v i o l a t i o n s  d e  l e u r
d r o i t  a u  l o g e m e n t

L 'object i f  i c i  n 'est  pas  de  recenser  de  façon  exhaust i ve  les  mécanismes  amenant  une

cont inu i té  dans  l a  v io lat ion  du  dro i t  au  logement  des  Voyageur ·euse ·s  mais  de

soul igner  des  éléments  qui  part ic ipent  à  créer  une  méconnaissance  des  beso ins  et

de  l a  réa l i té  du  logement  de  ces  personnes .  Cette  méconnaissance  rend  di f f ic i le

l 'évo lut ion  du  dro i t  et  des  prat iques ,  évo lut ion  pourtant  essent ie l le  pour  parveni r  à

un  vér i tab le  respect  du  dro i t  au  logement  des  Voyageur ·euse ·s .

Deux  éléments  appara i ssent  part icu l iè rement  importants  dans  ce  cadre  :  l 'absence

d 'études  et  de  données  f iab les  au  niveau  nat iona l  d 'une  part  et  d 'autre  part

l ' importance  des  pré jugés  et  de  points  de  vue  bia i sés  à  l 'encontre  des

Voyageur ·euse ·s .

184.   https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_fic_gens_voyage.pdf . Il ne s'agit cependant que d'une estimation

car il n'existe aucun recensement complet au niveau national de cette population.

185.   Jean-Pierre DELEVOYE, Rapport n°283 : accueil des Gens du Voyage, session 1996 – 1997.

186.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 20.
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4 . 1 .  L ' A B S E N C E  D E  D O N N É E S  S T A T I S T I Q U E S  F I A B L E S

Cette  dis t inct ion  entre  i t inérants ,  semi -

sédenta i res  et  sédenta i res  est  repr i se  par

de  nombreuses  adminis t rat ions .  El le  est

présente  dans  l a  quas i - tota l i té  des

Schémas  Départementaux  d 'Accuei l  des

Gens  du  Voyage .  Or ,  cette  répart i t ion  des

Voyageur ·euse ·s  en  t ro i s  sous -catégor ies

est  i s sue  d 'un  recensement  mené  entre

septembre  1960  et  mars  1961 .  Ce

recensement  dénombra i t  26  628

i t inérants ,  21  690  semi -sédenta i res  et  31

134  sédenta i res [ 185 ] .  A  part i r  de  ces

chi f f res  et  d 'études  menées  en  1970  et

1980  notamment  à  part i r  du  nombre  de

détenteurs  du  carnet  de  c i rcu lat ion ,  le

pré fet  Delamon  ind ique  est imer  l a

populat ion  voyageuse  en  1990  entre  200

000  et  250  000 ,  so i t  70  000  i t inérants ,

65  000  semi -sédenta i res  et  1 10  000

sédenta i res [ 186 ] .  Des  s tat i s t iques

s imi la i res  sont  annoncées  par  le  sénateur

Delevoye  dans  son  rapport  de  1997  (env i -

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_fic_gens_voyage.pdf
https://www.senat.fr/rap/l96-283/l96-2831.html
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
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- ron  70  000  i t inérants ,  70  000  semi -

sédenta i res  et  1 10  000  sédenta i res ) [ 187 ]

puis  par  l e  sénateur  Hér i sson  en  2011  qui

par le  d 'entre  240  000  et  300  000

Voyageur ·euse ·s [ 188 ] .  Aucune  étude

stat i s t ique  complète  et  f iab le  n 'a  été

fa i te  pour  permett re  d 'avancer  de  te l s

ch i f f res .  Ceux -c i  appara i ssent  des

ext rapolat ions  à  part i r  des  chi f f res  de

1961  répar t i s sant  l es  Voyageur ·euse ·s  par

t ie rs  dans  chacune  des  sous -catégor ies .

Au -delà  des  chi f f res  f igeant  l a

populat ion  des  Voyageur ·euse ·s  par  t ie rs

dans  chaque  catégor ie ,  se  pose  l a

quest ion  de  ces  sous -catégor ies  el les -

mêmes .  Lo in  de  prendre  en  compte  l a

d ivers i té  du  Voyage ,  des  prat iques  des

fami l les  et  personnes ,  l es  autor i tés  ont

ar t i f i c ie l lement  imposé  un  cadrage

méthodolog ique  et  théor ique ,  sans

vra iment  en  préc i ser  l es  contours  ni

permett re  une  adaptat ion  aux  beso ins

rée ls .  Les  catégor ies  sont  f igées  et

présentées  comme  c la i res [ 189 ]  a lors  que

leurs  l imi tes  sont  t rès  f loues .  Qu 'est -ce

qu 'êt re  «  i t inérant  »  ?  Voyager  tous  l es

mois  ?  Tous  l es  3  mois  ?  Et  êt re  «  semi -

sédenta i re  »  ?  Seulement  Voyager  une

part ie  de  l 'année ,  mais  combien  de

temps  ?  Tro i s  semaines  pendant  l es

vacances  sco la i res  ?  Plus  ?  A  d 'autres

moments  de  l 'année  ?  Qu 'en  est - i l  des

personnes  passant  6  mois  dans  un

endro i t  et  6  mois  dans  un  autre  ?  Et

ce l les  qui  v ivent  au  même  endro i t

quelques  années  puis  reprennent  l a

route  pendant  plus ieurs  mois  avant  de

s 'ar rêter  de  nouveau  pour  une  année  ou

plus  ?  Ains i  f igées  dans  des  catégor ies

ar t i f i c ie l les ,  l es  prat iques  du  Voyage ,  l es

v ies  des  Voyageur ·euse ·s  et  l eurs  beso ins

ne  sont  pas  pr i s  en  compte  dans  l eur

g loba l i té  et  l eur  divers i té .  Les  impacts  et

d iverses  nécess i tés  en  te rmes  de  logem -

187.   Jean-Pierre DELEVOYE, Rapport n°283 : accueil des Gens du Voyage, session 1996 – 1997.

188.   Pierre HERISSON, "Gens du voyage : pour un statut proche du droit commun", Parlementaire en mission, Rapport au Premier Ministre,

Juillet 2011, p. 7.

189.   Réseau français des Villes – Santé (RFVS) de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), La santé des gens du voyage, 2009, p.49.

190.   Examen par la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation du rapport d'information de MM. Jean-Marie Bockel et

Michel Le Scouarnec : « Les aires d'accueil des gens du voyage » jeudi 2 juillet 2015. 

191.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, Rapport thématique, 11 octobre 2012, p. 50.

-ment  sont  occul tées .  Pourtant ,  l es

pol i t iques  di tes  «  d 'accue i l  »  sont  basées

sur  ces  sous -catégor ies  élo ignées  des

beso ins  rée l s  des  personnes .

La di f f ic i le  appréhension des
terra ins  dés ignés

De  fo r tes  l imi tes  de  connaissances  et

d 'appréhens ion  appara i ssent  également

concernant  l es  te r ra ins  dés ignés .  Aucun

inventa i re  des  te r ra ins  dés ignés  ( «  a i res

permanentes  d 'accue i l  » ,  «  a i res  de

grand  passage  » ,  te r ra ins  fami l iaux ,

te r ra ins  pr ivés )  n 'a  été  ef fectué  au

niveau  nat iona l  par  l es  autor i tés

publ iques .  Les  chi f f res  nat ionaux

prov iennent  exc lus ivement  de

chercheurs  indépendants  et

d 'assoc iat ions .  Les  autor i tés  état iques  se

basent  a lors  sur  des  ext rapolat ions  ou

des  chi f f res  sans  aucune  mesure  avec  l a

réa l i té .  Ains i ,  en  ju i l le t  2015 ,  l e  sénateur

Michel  Le  Scouarnec ,  co - rapporteur  d 'un

rapport  d ' in format ion  sur  «  Les  a i res

d 'accue i l  des  gens  du  voyage  »  annonce

qu 'en  plus  des  25% de  communes  et

EPCI  chois i s sant  l a  gest ion  des  a i res  en

rég ie  et  ce l les  en  délégat ion  de  serv ices

publ ics ,  l a  soc iété  SG2A -L 'Hacienda

gérera i t  «  env i ron  4  000  a i res  » ,  ADOMA  «

env i ron  1  500  »  et  Vago  «  plus  de  1  000

» [ 190 ] ,  l a i s sant  entendre  que  l e  nombre

de  te r ra ins  dés ignés  en  France  sera i t

la rgement  supér ieur  à  6  500 .  Or ,  dans

son  rapport  de  2012 ,  l a  Cour  des

Comptes  préc i sa i t  qu 'au  31  décembre

2010 ,  l e  te r r i to i re  f rança is  compta i t  919  «

a i res  permanentes  d 'accue i l  »  et  103  «

a i res  de  grand  passage  » ,  so i t  un  tota l  de

1  022  te r ra ins  dés ignés [ 19 1 ] .  Selon

l ' inventa i re  l e  plus  récent  réa l i sé  par  l e

chercheur  et  ju r i s te  Wil l iam  Acker  en

2021 ,  a ins i  que  l 'étude  des  Schémas  

https://www.senat.fr/rap/l96-283/l96-2831.html
https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=230
https://www.senat.fr/rap/r14-617/r14-6178.html
https://www.senat.fr/rap/r14-617/r14-6178.html
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
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Départementaux  d 'Accuei l  des  Gens  du

Voyage ,  i l  n 'ex i s te  en  France  que  1  358  «

a i res  d 'accue i l  »  ( te r ra ins  permanents  et

de  passage  confondus ) [ 192 ] .  Cette  étude

de  Wil l iam  Acker  est  l a  première  à

recenser  au  niveau  nat iona l  l a

loca l i sat ion  des  te r ra ins  dés ignés .

De  surcro î t ,  aucune  donnée  n 'est

réco l tée  et  t ra i tée  au  niveau  nat iona l  sur

le  respect  des  normes ,  l a  décence  des

s i tes  ou  encore  l e  nombre  d 'expuls ions

de  Voyageur ·euse ·s .  En  2012 ,  l a  Cour  des

Comptes  déplora i t  l 'absence  de  données

conso l idées  sur  l e  «  s tat ionnement

i l l i c i te  » .  Si  cer ta ines  enquêtes  sont

par fo i s  menées ,  par  exemple  par  l e

min is tère  de  l ' In tér ieur  concernant  l e

nombre  de  mises  en  demeure  et

d 'expuls ion ,  peu  de  col lect i v i tés

répondent  ef fect i vement  à  ces

enquêtes [ 193 ] .  Cette  absence  de

données  et  d 'études  rend  imposs ib le

une  appréhens ion  complète  de  l a  réa l i té

du  logement  des  Voyageur ·euse ·s  et  des

démarches  nécessa i res  à  son

amél iorat ion .

Une récolte  lacunaire  des  données
concernant  le  logement  des
Voyageur ·euse·s

Au  niveau  loca l ,  malgré  l es  éva luat ions

nécessa i res  aux  rév i s ions  des  SDAGDV ,

l es  données  et  études  sur  l e  logement

des  Voyageur ·euse ·s  para i ssent

incomplètes .  Certa ines  données  ne  sont

recue i l l ies  que  ponctue l lement  lo r s  de  l a

rév i s ion  des  SDAGDV  et  souvent  de  façon

non -exhaust i ve [ 194 ] .  Malgré  des

obl igat ions  inscr i tes  dans  l a  lo i  comme

le  recensement  des  te r ra ins  fami l iaux

locat i f s  et  ce lu i  des  emplacements  mis  à

dispos i t ion  par  l es  employeurs ,  cer ta ins

SDAGDV  ne  cont iennent  pas  ces   in for -

192.   William ACKER, Où sont les gens du voyage ? Inventaire critique des aires d'accueil, Editions du Commun, mars 2021.

193.   Dans son rapport de 2012, la Cour des Comptes précise ainsi que seuls 14 départements ont répondu à l'enquête du ministère de

l'Intérieur concernant le nombre de mises en demeure à l'encontre de Voyageur·euse·s. Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement

des gens du voyage, rapport thématique, 2012, p. 74.

194.    Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, rapport thématique, 2012, p. 78.

195.   Ibid. p. 111.

l 'absence  de  vo lonté  pol i t ique  de

certa in ·e ·s  élu ·e ·s  ;

l 'absence  de  connaissance  et

d 'expert i se  :  l es  élu ·e ·s  en  charge  de

ces  quest ions  ont  souvent  pas  ou  peu

de  connaissances  sur  l es

Voyageur ·euse ·s ,  l es  normes  en

v igueur ,  et  vont  donc  se  contenter  du

rapport  t ransmis  par  l e  gest ionna i re  ;

un  manque  de  moyens  f inanc iers ,

techniques  et  humains .  Un  vér i tab le

su iv i  demande  notamment  du  temps ,

ce  que  n 'ont  pas  de  nombreuses

communes  et  EPCI ,  notamment  l es

p lus  pet i tes .

-mations .  De  plus ,  l à  encore ,  aucun

élément  l i é  à  l a  décence  du  logement  et

au  respect  des  normes  en  v igueur  n 'est

obl igato i rement  réco l té .  Ce  problème

est  d 'autant  plus  important  que  l e

logement  des  Voyageur ·euse ·s  n 'est  pas

tou jours  une  pr ior i té  pour  l es  communes

et  EPCI .  Dans  son  rapport  de  2012 ,  l a

Cour  des  Comptes  metta i t  en  avant

l ' inéga l  su iv i  de  l a  gest ion  des  te r ra ins

dés ignés  se lon  l es  col lect i v i tés ,  avec  une

major i té  d 'EPCI  ne  s ' invest i s sant  pas

dans  ce  champ  d 'act ion .  

Cela  est  exacerbé  dans  l e  cas  de

partenar ia ts  publ ic -pr ivé  pour  l a  gest ion

des  te r ra ins  dés ignés  car  l es  communes

et  EPCI  compétents  n 'ont  pas  tou jours

un  accès  di rect  aux  in format ions

nécessa i res .  Certa ines  col lect i v i tés

la i s sent  a lors  l a  main  aux  entrepr i ses

pr ivées  sé lect ionnées ,  se  dés intéressant

de  l a  gest ion  des  «  a i res  d 'accue i l  »  et

leur  impl icat ion  est  minime [ 195 ] .  Le

manque  de  su iv i  et  de  contrô le  de  l a

s i tuat ion  du  logement  des

Voyageur ·euse ·s  est  a lors  f lagrant .  

I l  peut  êt re  renforcé  par  :

 

https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365
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4 . 2 .  P R É J U G É S  E T  P O I N T S  D E  V U E  B I A I S É S  C O N T R E  L E S
P O P U L A T I O N S  V O Y A G E U S E S

Le  manque  de  données  sur  l e  logement

des  Voyageur ·euse ·s ,  l e  manque  de  su iv i

sur  l e  respect  du  dro i t  au  logement  et

l 'absence  de  pi lotage  au  niveau  nat iona l

empêche  de  sa i s i r  rée l lement  et  de

façon  complète  l a  s i tuat ion  des  popula -

196.   Voir par exemple :

https://actu.fr/bretagne/miniac-morvan_35179/miniac-morvan-le-terrain-de-football-une-nouvelle-fois-envahi-par-les-gens-du-

voyage_34485325.html

https://www.valeursactuelles.com/regions/provence-alpes-cote-dazur/alpes-maritimes/no_agglomeration/politique/que-cet-etat-

redevienne-un-etat-un-maire-des-alpes-maritimes-denonce-linvasion-des-gens-du-voyage/

https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/des-caravanes-de-gens-du-voyage-s-invitent-sur-des-parkings-de-restaurants-de-

blagnac-le-maire-est-1613061626

https://www.ladepeche.fr/2021/04/20/invasion-de-la-banive-9498659.php

197.   Voir par exemple : https://www.lemessager.fr/21945/article/2021-02-26/douvaine-les-gens-du-voyage-forcent-l-entree-de-l-aire-d-

accueil

https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/pyrenees-orientales/perpignan/cabestany-gens-du-voyage-occupent-force-aire-accueil-

desaffectee-1903802.html

Le  logement  des  Voyageur ·euse ·s  est

généra lement  présenté  sous  l 'angle  d 'un

problème  de  personnes  qui  ne

respectera ient  pas  l e  dro i t  en  s ' ins ta l lant

de  façon  i l l i c i te  et  en  dégradant  l es

l ieux .  Les  mots  sont  par fo i s  ext rêmement

for ts  et  cr imina l i sants .  Les  médias ,  tout

comme  cer ta ins  élus ,  par lent

régul iè rement  «  d ' invas ion  » [ 196 ]  de

caravanes  de  «  Gens  du  Voyage  »  qui  «

fo rcent  »  l 'entrée  de  cer ta ins  l i eux [ 197 ] ,  «

entrent  par  ef f ract ion  »  et  «  dégradent  »

des  s i tes .  Ce  t ra i tement  par  l es  médias  et

cer ta in ·e ·s  élu ·e ·s  renforcent  l es  pré jugés

et  s téréotypes  déjà  l a rgement  répandus

dans  l a  soc iété  f rança ise .  Cel le -c i  vo i t  l es

Voyageur ·euse ·s  comme  un  groupe  à  part

de  l a  soc iété ,  qui  n 'appl iquera i t  pas  l es

règ les ,  prof i te ra i t  des  a ides  soc ia les  et  

" L e s  d i f f i c u l t é s  d e s  V o y a g e u r · e u s e · s  l i é s  a u

l o g e m e n t  -  c o m m e  l ' a c c e s s i b i l i t é ,  l a  q u a l i t é  e t  l a

d é c e n c e  -  n e  s o n t  q u e  t r è s  r a r e m e n t  a b o r d é e s ,

f a i s a n t  p e s e r  l a  r e s p o n s a b i l i t é  d e  l a  s i t u a t i o n  s u r

l e s  s e u l s  V o y a g e u r · e u s e · s  

- t ions  voyageuses .  Cela  l a i s se  a lors  toute

la  place  aux  pré jugés  qui  se  nourr i s sent

de  l 'absence  de  connaissances  et

perpétuent  une  nar rat ion  jus t i f iant  l es

d iscr iminat ions  subies  par  ces  personnes .

adoptera i t  des  comportements  cr imine ls .

Les  points  de  vue  repr i s  dans  l es  médias

et  l es  analyses  sont  quas i

sys témat iquement  ceux  des  autor i tés

publ iques  (communes ,  EPCI ,

département ,  préfecture ,  etc ) .  Les

d i f f icu l tés  des  Voyageur ·euse ·s  l i és  au

logement  -  comme  l 'access ib i l i té ,  l a

qual i té  et  l a  décence  -  ne  sont  que  t rès

rarement  abordées ,  fa i sant  peser  l a

responsabi l i té  de  l a  s i tuat ion  sur  l es

seu ls  Voyageur ·euse ·s  sans  rée l le  pr i se  en

compte  de  l eurs  dro i t s  et  beso ins

fondamentaux .  Par  exemple ,  l e  SDAGDV

de  l 'Aisne  adopté  en  2019  nota i t  que  :  «

se lon  l e  diagnost ic  élaboré  par  l e  bureau

d 'études  CATHS ,  l e  nombre  de  passages

des  grands  groupes  n 'excède  pas  dix  par

an  sur  l es  t ro i s  dern ières  années .  Cepen -

https://actu.fr/bretagne/miniac-morvan_35179/miniac-morvan-le-terrain-de-football-une-nouvelle-fois-envahi-par-les-gens-du-voyage_34485325.html
https://www.valeursactuelles.com/regions/provence-alpes-cote-dazur/alpes-maritimes/no_agglomeration/politique/que-cet-etat-redevienne-un-etat-un-maire-des-alpes-maritimes-denonce-linvasion-des-gens-du-voyage/
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/des-caravanes-de-gens-du-voyage-s-invitent-sur-des-parkings-de-restaurants-de-blagnac-le-maire-est-1613061626
https://www.ladepeche.fr/2021/04/20/invasion-de-la-banive-9498659.php
https://www.lemessager.fr/21945/article/2021-02-26/douvaine-les-gens-du-voyage-forcent-l-entree-de-l-aire-d-accueil
https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/pyrenees-orientales/perpignan/cabestany-gens-du-voyage-occupent-force-aire-accueil-desaffectee-1903802.html


68

-dant  l es  nombreuses  in tervent ions

médiat iques  sur  l e  s tat ionnement  de  ces

groupes  et  l es  demandes  des  groupes

vers  l a  seu le  a i re  du  département

ex i s tant  à  Courmel les ,  mettent  en

lumière  l es  di f f icu l tés  rencontrées  par

les  col lect i v i tés  qui  ont  à  gérer  ce  type

de  s tat ionnement  » [ 198 ] .  Le  problème  est

a lors  uniquement  abordé  sous  l 'angle

des  di f f icu l tés  des  col lect i v i tés  face  aux

comportements  des  Voyageur ·euse ·s ,  et

ce  a lors  même  que  l e  SDAGDV  soul igne

qu ' i l  n 'ex i s te  que  "une  seu le  a i re "  dans

tout  l e  département  pour  ces  groupes

voyageurs  et  donc  aucune  so lut ion  de

logement  autor i sé  en  dehors  de  cette

a i re .  Ce  sont  a lors  ces  di f f icu l tés  des

co l lect i v i tés  qui  sont  repr i ses  dans  l es

médias ,  entretenant  l es  pré jugés  de

Voyageur ·euse ·s  qui  ne  respectera ient

pas  l es  règ les  communes .

La  Cour  des  Comptes  apporte  un  autre

exemple  par lant  de  cette  s i tuat ion  dans

son  rapport  de  2012  lo r squ 'el le  ind ique

que  :  «  Les  gens  du  voyage  ont  en  ef fet  l e

devo i r  de  rés ider  sur  l es  a i res  d ’accue i l

ex i s tantes  et  encourent  l e  r i sque  d ’une

évacuat ion  fo rcée  s ’ i l s  chois i s sent  un

stat ionnement  i l l i c i te  » [ 199 ] ,  fo rmulat ion

la i ssant  penser  aux  l ecteurs  que  l es

Voyageur ·euse ·s  sont  l es  seu ls

responsables  car  «  chois i s sant  »  d 'a l le r

contre  l eur  devo i r  et  d 'adopter  un

comportement  ant i soc ia l  et  dél ic tue l .

L 'absence  de  te r ra ins  autor i sés  décents

en  nombre  suf f i sant  et  l eur  access ib i l i té

n 'est  a lors  pas  évoquée .

198.   SDAGDV du département de l'Aisne 2019-2025, p. 25 et 26.

199.   Cour des Comptes, L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage, rapport thématique, 2012, p. 74.

Ces  pré jugés  et  points  de  vue  part iaux ,

au -delà  de  s 'auto -entreten i r ,  empêchent

de  rendre  compte  de  l a  réa l i té  de  l a

s i tuat ion  du  logement  des

Voyageur ·euse ·s  et  donc  à  prendre  l a

mesure  des  v io lat ions  de  l eur  dro i t

fondamenta l .  Sans  vér i tab le  t ra i tement

impart ia l ,  l es  di f f icu l tés  et

d iscr iminat ions  sont  inv i s ib i l i sées ,

rendant  imposs ib le  tout  changement  de

fond  pour  permett re  une  rée l le

e f fect i v i té  de  ce  dro i t  pour  l es  personnes

voyageuses .

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/rapport_thematique_Gens_du_voyage.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365


Le  logement  des  Voyageur ·euse ·s  est

encadré  par  un  dro i t  dérogato i re  au  dro i t

commun  qui  appara î t  fo r tement

discr iminato i re .  Combiné  aux  prat iques

et  à  l a  réa l i té  de  te r ra in ,  i l  débouche  sur

de  vér i tab les  v io lat ions  du  dro i t

fondamenta l  de  ces  personnes  au

logement  décent .  Di f f icu l tés  à  accéder  à

un  logement  en  adéquat ion  avec  l eur

mode  de  v ie ,  te r ra ins  indécents ,

ségrégués ,  dans  des  env i ronnements

dégradés  et  pol lués ,  di f f icu l tés  d 'accès

aux  biens  et  serv ices  l es  plus  essent ie l s

qu ' i l  s 'agisse  de  l 'eau ,  de

l 'assa in i ssement ,  de  l 'élect r ic i té  ou  des

serv ices  publ ics  de  base  qui  sont  bien

souvent  t rop  élo ignés  (écoles ,  hôpi taux ,

t ransports ,  etc ) . . .  l a  l i s te  des  v io lat ions

est  longue .  Or ,  lo in  de  prendre  en

compte  ces  éléments ,  l a  l ég i s la t ion  en

v igueur  cr imina l i se  fo r tement  l es

Voyageur ·euse ·s  qui  n 'ont  d 'autres  choix

que  de  contreveni r  aux  règ les  et  d 'êt re

dans  l ' i l l éga l i té  af in  de  se  loger

décemment .  Sans  poss ib i l i té  d 'accéder  à

un  logement  digne ,  ces  personnes  sont

pourtant  pénalement  sanct ionnées  et

expulsées  de  fo rce .  Aucune  so lut ion

léga le  et  respectueuse  de  l eurs  dro i t s  ne

leur  étant  proposée ,  el les  s ' ins ta l lent  un

peu  plus  lo in ,  avant  d 'êt re  de  nouveau

sanct ionnées  et  expulsées  de  fo rce .

Des v io lat ions  condamnables  et
condamnées

La  France  est  pourtant  l i ée  par  des

obl igat ions  ayant  t ra i t  à  l a  protect ion

des  groupes  perçus  comme  vu lnérables  

C O N C L U S I O N  E T
R E C O M M A N D A T I O N S

200.  CEDH, 17 janvier 2014, Winterstein et autres c. France, n°27013/07
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en  ra i son  de  l eur  s tatut  minor i ta i re .  La

France  est  notamment  tenue  de  se

conformer  aux  dispos i t ions  fo rmulées  par

le  Conse i l  européen  lo r s  du  sommet  de

Copenhague  en  1993  qui  imposent ,  entre

aut res ,  l a  mise  en  place  d ’ ins t i tut ions

garant i ssant  l e  respect  des  minor i tés  et

leur  protect ion .  Dans  l e  même  sens ,  l a

jur i sprudence  européenne  met  en

exergue  l a  nécess i té  pour  l es  Etats

par t ies  à  l a  Convent ion  européenne  des

dro i t s  de  l ’Homme ,  dont  l a  France ,

d ’accorder  une  attent ion  spéc ia le  aux

beso ins  et  au  mode  de  v ie  part icu l ie r  des

Voyageurs  du  fa i t  de  l eur  vu lnérabi l i té  en

ce  qu ’ i l s  const i tuent  une  minor i té .  

Régul iè rement ,  l a  France  est  condamnée

par  l es  ju r id ic t ions  et  organes

internat ionaux  de  défense  des  dro i t s

humains  pour  ses  v io lat ions  des  dro i t s

des  Voyageur ·euse ·s [200 ]  et  du  dro i t

fondamenta l  des  Voyageur ·euse ·s  au

logement .  Dans  sa  déc is ion  FERV  c .

France  du  24  j anv ie r  2012 ,  l e  Comité

Européens  des  dro i t s  soc iaux  (CEDS )

conclua i t  à  l a  v io lat ion  par  l a  France  de

l 'ar t ic le  31  combiné  à  l 'ar t ic le  E  de  l a

Charte  Soc ia le  Européenne .  I l  préc i sa i t

que  :  «  Le  Comité  rappel le  que ,  lo r sque ,

faute  pour  une  personne  ou  un  groupe

de  personnes  de  pouvo i r  concrètement

bénéf ic ie r  des  dro i t s  reconnus  par  l a

lég i s la t ion  (en  l ’espèce  l e  dro i t  de

stat ionner  dans  une  a i re  prévue  à  cette

f in ) ,  l es  in téressés  sont  contra ints ,  en  vue

de  sat i s fa i re  l eurs  beso ins ,  d ’adopter  des

comportements  répréhens ib les  (en

l ’espèce ,  s tat ionner  i r régul iè rement ) ,

cette  seu le  c i rconstance  ne  peut  êt re

regardée  comme  de  nature  à  jus t i f ie r

n ’ importe  quel le  sanct ion  ou  vo ie

d ’exécut ion  à  l eur  encontre ,  ni  l a  pour -
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-su i te  de  l a  pr ivat ion  des  dro i t s  qui  l eur

ont  été  reconnus  (Centre  européen  des

Dro i t s  des  Roms  (CEDR )  c .  Bulgar ie ,

réc lamat ion  n °31 /2005 ,  déc is ion  sur  l e

b ien - fondé  du  18  octobre  2006 ,  §  53 )

» [201 ] .

Ce  que  soul igne  dans  cette  déc is ion  l e

CEDS ,  c 'est  l a  discr iminat ion  inhérente  à

un  sys tème  di t  "d 'accue i l "  où  l e  mode  de

v ie  des  personnes  n 'est  pas  ou  peu  pr i s

en  compte  dans  l a  l ég i s la t ion ,  l es

pol i t iques  et  l es  prat iques  amenant  une

v io lat ion  du  dro i t  au  logement  mais  qui

cr imina l i se  l es  personnes  se  ret rouvant

en  di f f icu l té  du  fa i t  même  de  cette

v io lat ion .  Les  Voyageur ·euse ·s  sont

contra ints  à  adopter  des  comportements

cons idérés  comme  i l l i c i tes  et  col lent  ce

fa i sant  aux  pré jugés  et  s téréotypes  qui

les  caractér i sent  auprès  de  l a  soc iété

f rança ise ,  renforçant  un  peu  plus  l a

méf iance ,  l e  re jet  et  l a  mise  à  l 'écar t

dont  i l s  font  l 'objet .

Malgré  ces  condamnat ions ,  l e  dro i t  n 'a

pas  évo lué  et  l es  v io lat ions  du  dro i t  au

logement  des  Voyageur ·euse ·s  n 'ont  pas

cessé .  Au  contra i re ,  l a  l ég i s la t ion  tend  à

êt re  de  plus  en  plus  répress ive  à  l 'égard

des  populat ions  voyageuses  et  de  moins

en  moins  inc lus ive  et  respectueuse  de

leurs  dro i t s .  En  témoigne  l a  propos i t ion

de  lo i  votée  au  Sénat  l e  19  j anv ie r  2021

qui  prévo i t  notamment  l a  sa i s ie  des

véhicu les  d 'habi tat ion  en  cas  de  «

s tat ionnement  i l l i c i te  » ,  l 'augmentat ion

des  sanct ions  pénales  ou  encore  un

contrô le  renforcé  des  déplacements  et

des  l i eux  de  v ie  v ia  un  sys tème  de

réservat ion  obl igato i re .

Pour  un vér i table  respect  du droit
au logement  des  Voyageur ·euse·s

Tout  ce la  renforce  l e  fa i t  que  l e

logement  des  Voyageur ·euse ·s  so i t  t ra i té  

201.   CEDS, 24 janvier 2012, Forum européen des Roms et des Gens du Voyage (FERV) c. France, Réclamation Collective n° 64/2011, par. 121

et 122.

en  France  d 'une  façon  te l le  que  l e  mot  «

logement  »  lu i -même  est  ra rement

prononcé .  Comme  de  nombreux  aspects

de  l a  v ie  quot id ienne  de  ces  personnes ,

i l  est  marqué  par  de  fo r tes

d iscr iminat ions .  Cel les -c i  sont  à  l a  fo i s  à

l 'or ig ine  et  perpétuées  par  l e  dro i t  en

v igueur .  Ce  sont  des  normes  d 'except ion

qui ,  lo in  de  prendre  en  compte  l es

beso ins  et  l es  dro i t s  fondamentaux  des

populat ions  voyageuses ,  l eur  impose  l a

nar rat ion  basée  sur  l es  pré jugés  de  l a

soc iété  f rança ise .  El les  t ra i tent

d i f fé remment  l es  personnes  voyageuses  -

non  pas  pour  mieux  prendre  en  compte

leur  mode  de  v ie  et  l eur  ident i té  –  mais

pour  mieux  mettre  à  l 'écar t ,  surve i l le r  et

contrô ler .  Profondément  s t igmat i santes ,

el les  about i ssent  à  une  vér i tab le

d iscr iminat ion  sys témique  des

Voyageur ·euse ·s  et  à  l eur  exc lus ion .

Ces  discr iminat ions  doivent  cesser .  I l  est

essent ie l  d 'opérer  des  changements  dans

les  plus  brefs  déla i s  af in  de  permett re  un

respect  ple in  et  ent ie r  du  dro i t  au

logement  des  Voyageur ·euse ·s .  L ’ODCI

soul igne  notamment  l a  nécess i té  de

créer  l es  condi t ions  garant i ssant  que  l es

c i toyens  i t inérants  puissent  cont inuer ,

ple inement  et  sans  contra intes ,  de  v iv re

leur  mode  de  v ie  en  conformité  avec  l es

pr inc ipes  d ’égal i té  et  de  non -

discr iminat ion .  

Dans  ce  cadre ,  l 'ODCI  préconise

d i f fé rentes  mesures  pour  assurer  une

mei l leure  inc lus ion  des  Voyageurs  et

Voyageuses .  Ces  mesures  sont

complémenta i res  et  doivent  êt re  pr i ses

d 'urgence  pour  atténuer  l es  ef fets

combinés  des  normes  et  prat iques

discr iminato i res .  

http://odci.fr/knowledge-base/recommandations-de-lobservatoire-des-droits-des-citoyens-itinerants-odci/
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Recommandat ion n°  1  :  Adopter
des  mesures  v isant  à  fac i l i ter  le
mode de v ie  i t inérant

fa i re  un vér i table  et  complet  état
des  l ieux du logement  Voyageurs
et  des  besoins  réels  des

populat ions ,  en  prenant  en  compte

la  divers i té  du  Voyage

abroger  les  lo is  Besson qui

permettent  de  mettre  en  œuvre

une  pol i t ique  ségrégat ionnis te  et

pr ivent  l es  personnes  de  chois i r

l ib rement  l eur  rés idence  ;

assoupl i r  le  droit  de  l 'urbanisme ;
intégrer  le  mode de v ie  des
Voyageurs  et  Voyageuses  dans
les  pol i t iques  d 'urbanisme car  s i

des  textes  prévo ient  l 'éva luat ion

préa lab le  des  beso ins  et  l a  pr i se  en

compte  de  l 'ensemble  des  modes

d 'habi tat ,  ce la  est  ra rement  l e  cas

dans  l es  fa i t s  et  l es  PLU ( i )  sont

créateurs  de  discr iminat ions .

Recommandat ion n°2  :  Garant i r
un droit  au logement  aux
habitants  de rés idences  mobi les

reconnaître  la  caravane comme
logement  dès  lo r s  qu ' i l  s 'agi t  d 'un  

 mode  d 'habi tat  chois i  af in  de  per -

L 'ODCI  réuni t  ces  mesures  en  5  grandes

recommandat ions  :

Ce  rapport  démontre  que  l e  mode  de  v ie

des  Voyageur ·euse ·s  n 'est  pas  rée l lement

inc lut  dans  l es  pol i t iques  actue l les ,  en

oppos i t ion  di recte  avec  l es  prescr ipt ions

léga les .  L 'évo lut ion  prat ique  de  cette

quest ion  est  donc  urgente .

Cela  inc lut  :

Le  dro i t  au  logement  des  Voyageur ·euse ·s

n 'est  actue l lement  pas  respecté .  De

nombreuses  fami l les  se  ret rouvent  sans

so lut ion  de  logement  décent  du  fa i t  des

rég lementat ions  .  I l  est  donc  urgent  de  :

assurer  le  droit  à  l 'accès  à  l 'eau
et  à  l 'é lectr ic i té ,  l es

Voyageur ·euse ·s  subissant  de

nombreuses  coupures  de  ces

f lu ides  et  cer ta ins  n 'y  ayant  même

pas  accès  du  fa i t  d 'un  l i eu  de  v ie

cons idéré  comme  " i l l i c i te "  ;

intégrer  les  rés idences  mobi les
dans les  réglementat ions  ayant
tra i t  aux normes de décence
minimale ,  l es  fami l les  voyageuses

étant  v ic t ime  d 'un  fo r t  rac i sme

env i ronnementa l  et  l es  l ég i s la t ion

et  prat iques  actue l les  ne  l es

protégeant  pas  face  à  ces

d iscr iminat ions  ;

assurer  un droit  au logement
opposable  et  un droit  au
relogement  dans le  respect  du
mode de v ie  i t inérant ,  dro i t s

au jourd 'hui  quas i  inaccess ib les  aux

Voyageur ·euse ·s ,  l es  expuls ions  se

fa i sant  sans  aucune  so lut ion  de

re logement  ;

introduire  un disposit i f  de
protect ion contre  les  expuls ions ,  

 l 'ODCI  appelant  dans  ce  cadre  à

une  abrogat ion  des  dispos i t ions  des

ar t ic les  9  et  9 - 1  de  l a  lo i  du  5  ju i l le t

2000  ;

Recommandat ion n°3  :  en  f in i r
avec la  cr iminal isat ion des
Voyageurs  et  Voyageuses

-mettre  l 'accès  ef fect i f  des

Voyageur ·euse ·s  à  des  dro i t s  comme

certa ines  a ides  soc ia les  (APL ) ,

l 'assurance  habi tat ion ,  etc  ;

Les  Voyageur ·euse ·s  sont  non  seu lement

st igmat i sés  mais  également  cr imina l i sés .

Cela  créé  un  cerc le  v ic ieux  dans  l equel

les  s téréotypes  et  pré jugés  amènent  un

discours  assoc iant  l es  populat ions

voyageuses  à  des  comportements

assoc iaux  et  i l l i c i tes ,  discours  amenant

des  l ég i s la t ions  et  prat iques

cr imina l i sant  l es  Voyageur ·euse ·s  et  l eur  
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abroger  le  dél i t  de  stat ionnement
i l l ic i te  en réunion  qui  fa i t  porter

une  responsabi l i té  pénale  aux

Voyageur ·euse ·s  a lors  même  que

l 'Etat  ne  se  conforme  pas  à  ses

obl igat ions  en  te rmes  d 'accue i l  et

de  non -discr iminat ion   ;

mettre  f in  au système de contrôle
et  de survei l lance ,  basé  sur  l es

ter ra ins  et  l i eux  de  v ie  dés ignés  et

s t r ic tement  autor i sés ,  l i eux

d 'except ion  en  marge  de  l a  soc iété

rég is  par  un  sys tème  de

surve i l lance ,  d ' in terd ict ions  et  de

sanct ions  ;

cesser  les  contrôles  au fac iès ,

l 'ODCI  constatant  que  l es

Voyageur ·euse ·s  sont  soumis  à  des

contrô les  d ' ident i té  plus  nombreux

que  l a  moyenne  de  l a  populat ion

f rança ise  sur  l a  base  de  l eur

appartenance  supposée  à  une

"ethnie " ,  ce  qui  contrev ient  au

pr inc ipe  de  non -discr iminat ion ,  à  l a

l iber té  de  c i rcu lat ion ,  au  dro i t  à  l a

v ie  pr ivée  et  à  l a  protect ion  contre

l 'arb i t ra i re  ;

être  p lus  v ig i lant  et  condamner
fermement  les  d iscours  de haine
ant i -Voyageurs ,  l es  propos  rac i s tes

contre  ces  populat ions  étant  par

t rop  répandus  au  se in  de  l a  soc iété

f rança ise  dans  son  ensemble .

Recommandat ion n°  4  :  Assurer
un mei l leur  accès  au droit
commun (droits  économiques ,
sociaux et  culture ls )

mode  de  v ie  ce  qui  en  retour  renforce  un

peu  plus  l es  s téréotypes  et  pré jugés .  Cela

condui t  au  déve loppement  de  discours

ha ineux  et  au  re jet  et  à  l 'exc lus ion  des

personnes .  C 'est  pourquoi  l 'ODCI

recommande  de :  

Comme  démontré  dans  ce  rapport ,

l 'exerc ice  de  nombreux  dro i t s

fondamentaux  découle  de  ce lu i  du  dro i t

au  logement  et  v ice  versa .  En  para l -

rendre ef fect i f  le  droit  à  la
domici l iat ion af in  d 'assurer  que  l es

enfants  puissent  êt re  sco lar i sés ,

que  l es  personnes  puissent  recevo i r

leur  courr ie r  et  fa i re  l es  démarches

adminis t rat i ves  dont  i l s  ont  beso in ,

etc  ;

garant i r  également  l e  droit  à  la
scolar isat ion ,  l e  droit  à  la  santé ,

et  promouvoir  les  droits  culture ls .

Recommandat ion n°5  :  Rendre
effect i f  le  droit  à  la
part ic ipat ion des  personnes

- l è le  de  mesures  di rectes  pour  l e

logement  des  Voyageur ·euse ·s ,  une

act ion  complémenta i re  sur  d 'autres

é léments  essent ie l s  sera  nécessa i re  af in

de  promouvoi r  à  long  te rme  l ' inc lus ion

des  fami l les  voyageuses  et  l e  respect  de

leur  dro i t  au  logement .  Des  mesures

doivent  donc  êt re  pr i ses  en  ce  sens  et

l 'ODCI  demande  de  :

Les  populat ions  voyageuses  sont

la rgement  exc lues  des  processus  de

déc is ion  l es  concernant .  De  nombreuses

personnes  ont  également  des  di f f icu l tés

à  part ic iper  à  l a  v ie  démocrat ique  loca le

ou  nat iona le  du  fa i t  des  discr iminat ions

subies ,  des  obstac les  à  l ' inscr ipt ion  sur

les  l i s tes  électora les  (expuls ions  en  sér ie ,

di f f icu l té  à  obteni r  une  domic i l ia t ion ,

peur  de  se  rendre  v i s ib le  auprès  des

autor i tés  lo r sque  l e  l i eu  de  v ie  n 'est  pas

sur  un  te r ra in  autor i sé ,  etc ) .  Cela

commence  par  l eur  donner  un  vér i tab le

poids  au  se in  des  ins tances  consul tat i ves

ex i s tantes .
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L 'Etat  f rança is  doi t  agi r  pour  lu t ter

contre  l es  discr iminat ions  que  subissent

les  Voyageur ·euse ·s  et  enf in  permett re  l e

respect  ple in  et  ent ie r  de  l eur  dro i t  au

logement  décent .  La  mise  en  œuvre  de

toute  mesure  af fectant  l es  c i toyens

i t inérants  doi t  se  conformer  au  pr inc ipe

de  l a  non -discr iminat ion  en  ve i l lant

ent re  autres  à  assurer  l e  dro i t  à  l a

sécur i té ,  à  l a  digni té ,  à  l a  l iber té  d ’a l le r

et  veni r  a ins i  qu ’au  dro i t  au  respect  à

une  v ie  pr ivée  et  fami l ia le .  

Br i ser  l a  l ég i s la t ion  d ’except ion  qui

encadre  l ’habi tat  des  c i toyens  i t inérants ,

sera i t  a ins i  l ’occas ion  pour  l e  l ég i s la teur

de  repenser  en  profondeur  l es  normes

encadrant  l ’habi tat  l éger  et  mobi le .  Cela

permett ra i t  une  vér i tab le  inc lus ion  des

populat ions  voyageuses  et  pourra i t

présenter  de  nombreux  avantages  pour

la  soc iété  f rança ise  dans  son  ensemble .
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